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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. ROGER ROMANI

vice-président

Secrétaires :
Mme Sylvie Desmarescaux,

M. Jean-Noël Guérini.

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à quinze heures cinq.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?…

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

DÉCÈS D'UN ANCIEN SÉNATEUR

M. le président. Mes chers collègues, j’ai le regret de vous
faire part du décès de notre ancien collègue Jacques Mouli-
nier, qui fut sénateur du Rhône de 2003 à 2004.

Nous présentons à sa famille et à ses proches les condo-
léances émues de la Haute Assemblée.

3

DÉSIGNATION D'UN SÉNATEUR EN
MISSION

M. le président. Par courrier en date du 17 décembre 2010,
M. le Premier ministre a fait part de sa décision de placer, en
application de l’article L.O. 297 du code électoral, M. Chris-
tian Demuynck, sénateur de Seine-Saint-Denis, en mission
temporaire auprès de Mme Valérie Pécresse, ministre de
l’enseignement supérieur et de la recherche.

Cette mission portera sur le décrochage à l’université.

Acte est donné de cette communication.

4

RATIFICATION DES NOMINATIONS À UNE
COMMISSION MIXTE PARITAIRE

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le
Premier ministre la demande de constitution d’une commis-
sion mixte paritaire sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi de finances rectificative pour 2010.

En conséquence, les nominations intervenues lors de notre
séance du jeudi 16 décembre prennent effet.

5

COMMUNICATIONS DU CONSEIL
CONSTITUTIONNEL

M. le président. M. le président du Conseil constitutionnel
a informé le Sénat, le vendredi 17 décembre 2010, qu’en
application de l’article 61-1 de la Constitution, le Conseil
d’État a adressé au Conseil constitutionnel deux décisions
de renvoi d’une question prioritaire de constitutionnalité
(2010-102 QPC et 2010-103 QPC).

M. le président du Conseil constitutionnel a informé le
Sénat, le lundi 20 décembre 2010, qu’en application de
l’article 61-1 de la Constitution, le Conseil d’État a adressé
au Conseil constitutionnel deux décisions de renvoi d’une
question prioritaire de constitutionnalité (2010-104 QPC et
2010-105 QPC).

Le texte de ces décisions de renvoi est disponible au bureau
de la distribution.

Acte est donné de ces communications.

6

ADAPTATION DU RÈGLEMENT DU SÉNAT
AU TRAITÉ DE LISBONNE

ADOPTION D'UNE PROPOSITION
DE RÉSOLUTION

(Texte de la commission)

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion de la
proposition de résolution tendant à adapter le chapitre XI bis
du règlement du Sénat aux stipulations du traité de Lisbonne
concernant les parlements nationaux, présentée par
MM. Gérard Larcher, président du Sénat, Jean-Jacques
Hyest, président de la commission des lois, Jean Arthuis,
président de la commission des finances, Mme Muguette
Dini, présidente de la commission des affaires sociales,
MM. Jean-Paul Emorine, président de la commission de
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l’économie, Jacques Legendre, président de la commission de
la culture, Josselin de Rohan, président de la commission des
affaires étrangères, et Jean Bizet, président de la commission
des affaires européennes (proposition n° 155, texte de la
commission n° 176, rapport n° 175).

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur de la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et
d'administration générale. Monsieur le président, mes chers
collègues, la proposition de résolution tendant à modifier le
règlement du Sénat, dont nous discutons aujourd'hui, a été
rendue nécessaire par l’adoption du traité de Lisbonne et du
protocole additionnel.

Le Conseil constitutionnel, saisi après l’adoption du traité
de Lisbonne, avait estimé nécessaire que notre Constitution
soit modifiée, ce qui fut fait en deux temps, en février et
juillet 2008. Ces révisions ont donné naissance à deux
nouveaux articles de la Constitution : les articles 88-6 et 88-7.

Ces deux articles, qui reprennent les dispositions du proto-
cole additionnel au traité de Lisbonne, confèrent à notre
Parlement, comme à tous les autres parlements de l’Union
européenne, de nouveaux pouvoirs. Ces derniers nécessitent,
pour être mis en application au sein de notre assemblée, une
modification du règlement, laquelle a été élaborée, à la
demande du président du Sénat et des présidents de commis-
sions, par nos collègues Jean-Jacques Hyest et Bernard Frimat.

Ce travail a abouti à une proposition de résolution simple,
comprenant un seul article, qui vise à modifier certaines
dispositions de notre règlement pour rendre applicables les
nouveaux droits qui sont conférés à notre Parlement par le
traité de Lisbonne.

L’article 88-6 de la Constitution met en œuvre ce qui a été
communément appelé le « carton jaune » et le « carton rouge »
en matière de respect du principe de subsidiarité. Si l’Union
européenne outrepasse les pouvoirs qui lui sont conférés par
les traités, les parlements pourront réagir avant que l’Union ait
statué, c’est le « carton jaune », ou après, c’est le « carton
rouge ». Dans les deux cas, nos différents organes pourront
statuer sans difficulté dans le délai relativement court de huit
semaines qui leur est accordé.

Ce délai, qui a été fixé par le traité, nous obligera à faire
preuve d’une certaine rigueur dans l’accomplissement de nos
travaux : la commission des affaires européennes, puis la
commission chargée d’examiner l’affaire au fond devront
utiliser intelligemment le délai qui leur est accordé pour
que nous ne soyons pas forclos au moment d’émettre un
avis motivé ou de saisir, par l’intermédiaire du Gouverne-
ment, la Cour de justice de l’Union européenne.

Il faudra d’autant plus prêter attention à ce délai que le texte
que nous examinons aujourd'hui intègre dans notre règlement
le droit des groupes parlementaires à demander l’examen
d’une proposition de résolution en séance publique. Par
conséquent, il faudra être suffisamment rapide pour que la
proposition puisse être successivement examinée par la
commission des affaires européennes, la commission saisie
au fond et par l’ensemble du Sénat en séance publique
dans le délai de huit semaines.

La période estivale risque de poser problème : en l’absence
de session extraordinaire en juillet ou en septembre, nous
sommes en congés parlementaires du 1er juillet au
1er octobre,…

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Ne rêvons pas !

M. Patrice Gélard, rapporteur. … ce qui risque de rendre
difficile le respect du délai des huit semaines.

Toutefois, il semblerait que l’Union européenne soit égale-
ment, comme les parlements nationaux, en cessation tempo-
raire d’activité pendant les mois de juillet et d’août. Nous ne
risquons donc pas grand-chose dans ce domaine ! (Sourires.)

Les deux dispositifs, celui de l’avis motivé, en amont, et
celui de la saisine de la Cour de justice de l’Union
européenne, en aval, permettront de veiller au bon respect
du principe de subsidiarité.

À cela s’ajoutent d’autres dispositions qui obéissent aux
mêmes règles que celles que je viens d’indiquer : il s’agit du
droit d’opposition du Parlement, prévu à l’article 88-7 de la
Constitution, à une modification des règles d’adoption de
certains actes de l’Union européenne.

Finalement, notre règlement comprendra trois nouveaux
articles : l’article 73 octies, qui détermine les conditions
d’application du carton jaune et du carton rouge,
l’article 73 nonies, qui transcrit la possibilité ouverte à
60 députés ou à 60 sénateurs de former un recours contre
un acte législatif européen pour violation du principe de
subsidiarité, enfin, l’article 73 decies, qui vise à préciser les
conditions d’adoption d’une motion tendant à s’opposer à
une modification des règles d’adoption des actes de l’Union
européenne.

Sur ce dernier point, je vous rappelle que le traité de
Lisbonne a prévu des procédures simplifiées, dans lesquelles
la règle qui est appliquée n’est plus celle de l’unanimité, mais
celle de la majorité. Dans ces cas, en tant que parlement
national, nous pourrons nous y opposer pour que la clause
passerelle soit abandonnée et que l’on en revienne à la procé-
dure normale de l’unanimité.

Ces modifications du règlement ont fait l’objet de l’appro-
bation unanime des six présidents de commissions perma-
nentes et du président de la commission des affaires
européennes, sous l’égide du président du Sénat.

La commission vous engage donc, mes chers collègues, à
adopter cette proposition de résolution sans modification.
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’Union
centriste.)

M. le président. La parole est à M. Denis Badré, vice-prési-
dent de la commission des affaires européennes.

M. Denis Badré, vice-président de la commission des affaires
européennes. Monsieur le président, mes chers collègues,
Jean Bizet, président de la commission des affaires
européennes, ne peut être présent parmi nous aujourd’hui.
Je vais donc m’exprimer en son nom, en plein accord avec lui.

Pour la première fois, avec le traité de Lisbonne, les Parle-
ments nationaux interviennent au sein même du processus de
décision de l’Union européenne.

Cette intervention prend trois formes.

La première est la procédure des avis motivés sur la subsi-
diarité. Dans cette procédure, les projets d’actes législatifs
européens sont transmis directement aux Parlements natio-
naux. Je ferai remarquer que, si une relation directe entre la
Commission européenne et les Parlements nationaux peut
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apparaître normale chez nos voisins qui ont une tradition
parlementaire forte, c’est un peu moins naturel en France.
Mais nous en prendrons l’habitude.

Les Parlements nationaux ont dès lors huit semaines – c’est
un délai impératif – pour adresser un avis motivé aux insti-
tutions législatives de l’Union européenne. Il ne s’agit pas, je
le souligne, de se prononcer sur le fond même du texte. La
seule question examinée est le respect de la subsidiarité, c’est-
à-dire du meilleur niveau pour agir. L’Union européenne ne
doit intervenir que si l’objectif poursuivi dépasse les capacités
d’action des États membres et qu’une action de l’Union a
toutes les chances d’être plus efficace. L’Union ne doit agir
que dans la mesure où son action est nécessaire. Elle ne doit
pas « charger la barque », aller trop loin dans le détail.

Les avis motivés n’ont un effet contraignant que si un
certain nombre de Parlements nationaux en adressent un
sur le même texte. Il faut qu’un tiers des Parlements natio-
naux aient adressé un avis motivé pour que la Commission
européenne soit tenue de réexaminer le texte. Ce seuil est
abaissé à un quart des Parlements nationaux si le texte
concerne l’espace de liberté, de sécurité et de justice.

Ces seuils vont être difficiles à atteindre, soyons lucides. En
effet, pour respecter l’égalité entre les Parlements bicaméraux
et les autres, on a donné une voix à chaque chambre pour les
Parlements bicaméraux et deux voix pour la chambre unique
des autres Parlements. Actuellement, il y a treize Parlements
bicaméraux et quatorze monocaméraux, c’est-à-dire au total
quarante chambres qui auront leur mot à dire.

Pour atteindre le « seuil critique », il sera donc nécessaire de
trouver de nombreux alliés. Il faudra constituer des réseaux
entre Parlements. Cela demandera de nouvelles habitudes de
travail interparlementaire.

Le traité envisage, d’ailleurs, le cas où la moitié des Parle-
ments nationaux adresserait un avis motivé. Dans ce cas, le
processus législatif est interrompu et le Parlement européen et
le Conseil votent sur la question de la subsidiarité. Si l’un ou
l’autre donne raison aux Parlements nationaux, le texte est
retiré.

À côté des avis motivés, qui interviennent au début du
processus législatif, le traité de Lisbonne accorde une
deuxième modalité d’intervention aux Parlements nationaux :
la possibilité de saisir la Cour de justice de l’Union
européenne. C’est un pouvoir très significatif, même si le
recours ne peut porter que sur la subsidiarité et que, là
encore, il y a un délai impératif : deux mois après la publica-
tion du texte.

Je souhaite souligner en cet instant le rôle de la Cour de
Luxembourg, qui semble toujours un peu en retrait et qui est
méconnue du grand public. La construction européenne est
d’abord fondée sur le droit et la Cour de justice est, avec la
Commission, au cœur de la construction communautaire. Le
rôle de la Cour de justice de Luxembourg est souvent sous-
estimé alors qu’il est essentiel.

Enfin, le traité de Lisbonne met en place une troisième
modalité d’intervention des Parlements nationaux : le droit
d’opposition à l’utilisation des clauses-passerelles, ces clauses
qui permettent, dans certains cas, sans réviser le traité, de
changer la procédure de décision de l’Union européenne.
Pour cela, il faut d’abord que le Conseil européen ou le
Conseil, selon les cas, parvienne à un accord unanime.
Ensuite, les Parlements nationaux ont six mois pour

manifester leur opposition. Il suffit qu’un seul Parlement
national s’oppose pour que la clause-passerelle ne puisse pas
jouer.

Dans notre Constitution, nous avons choisi la solution la
plus européenne. J’en suis personnellement heureux. Pour
que le Parlement français s’oppose, il faut que chaque
chambre s’oppose. L’Assemblée nationale ne peut en l’occur-
rence avoir le dernier mot. Le Sénat dispose donc d’un
pouvoir propre important. Si l’Assemblée nationale veut
s’opposer à l’utilisation d’une clause-passerelle, elle aura
besoin de l’accord du Sénat.

Ces nouveaux pouvoirs ont déjà été pris en compte par les
articles 88-6 et 88-7 de la Constitution. Il restait à les traduire
dans notre règlement. C’est ce que tend à faire le texte qui
nous est proposé.

L’article 73 octies précise les conditions dans lesquelles le
Sénat peut, par une résolution, adopter un avis motivé sur la
subsidiarité ou décider de former un recours devant la Cour
de justice de l’Union européenne.

Le dispositif proposé me paraît être parfaitement dans
l’esprit de la démocratie parlementaire. Tout sénateur peut
proposer une résolution. À tout moment, un président de
groupe peut demander un examen en séance publique.

C’est, en même temps, un dispositif pragmatique. Un
premier examen a lieu au sein de la commission des affaires
européennes. Si celle-ci adopte une proposition de résolution,
cette dernière est transmise à la commission compétente au
fond, qui peut la rejeter, l’adopter avec ou sans modification,
ou l’adopter tacitement, en laissant expirer le délai de huit
semaines sans intervenir. Il n’y a pas de règle précise pour la
gestion du délai de huit semaines, l’objectif étant que la
commission compétente au fond dispose du meilleur délai
possible pour se prononcer.

Ainsi, plutôt que de retenir des règles rigides, on laisse une
place aux bonnes pratiques sénatoriales, et c’est très bien. On
ne peut tout prévoir et il faut faire confiance aux acteurs de
cette nouvelle procédure.

L’article 73 nonies, quant à lui, inscrit dans notre règlement
la faculté donnée par la Constitution à soixante sénateurs de
former un recours contre un acte législatif européen pour
violation du principe de subsidiarité. Cette disposition égale-
ment est bien dans l’esprit de la démocratie parlementaire
puisque, en pratique, c’est un droit dont disposera en parti-
culier l’opposition.

Enfin, l’article 73 decies précise la procédure par laquelle le
Sénat peut s’opposer, par le vote d’une motion, à l’utilisation
d’une clause-passerelle. Comme le sujet s’apparente à une
révision des traités, la commission compétente est la commis-
sion des affaires étrangères et de la défense. La décision est
prise en séance publique. Ce sont des solutions de bon sens.

On aura compris que j’approuve sans réserve l’excellent
rapport de Patrice Gélard. Comme lui, je souhaite que le
texte soit adopté sans modification par notre assemblée.

Avant de conclure, je souhaite prolonger quelques instants
mon propos. Le traité de Lisbonne a consacré le rôle des
Parlements nationaux dans la construction européenne.
Cela s’est tout de suite, et très naturellement, traduit dans
le contrôle de la subsidiarité, dont nous parlons aujourd’hui. Il
est normal que les Parlements nationaux, comme le Parlement
européen, puissent s’exprimer sur la répartition des compé-
tences entre les États et l’Union européenne.
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L’actualité nous montre, cependant, que le rôle des Parle-
ments nationaux est beaucoup plus large. Ce qui était impli-
cite doit être dit et assumé. La politique de défense et de
sécurité relève, pour l’instant, de l’intergouvernemental. Les
Parlements nationaux restent compétents pour voter les
crédits, pour en contrôler l’usage, pour ratifier des traités de
paix. Les budgets nationaux, prérogatives des Parlements
nationaux par excellence, vont être mis en coordination et
sous surveillance mutualisée des États de l’Union européenne.
Les Parlements nationaux ont voté chacun une part de la
garantie apportée par le fonds de stabilité européen aux
emprunts souverains.

De plus en plus, la relation entre le Parlement européen et
les Parlements nationaux va se resserrer. Je cite un dernier
exemple : 85 % des ressources du budget européen sont votées
par les Parlements nationaux, même si la contribution des
États est quasi-obligatoire car elle relève de l’application des
traités. Je pourrais citer d’autres exemples montrant que le rôle
des Parlements nationaux reste tout à fait majeur dans le cadre
de la construction européenne.

En fait, sur cette question de la subsidiarité, mais aussi sur
toutes les questions que j’ai énumérées et sur bien d’autres,
une excellente concertation entre les Parlements nationaux va
devoir être mise en place. De même, un dialogue efficace doit
être construit entre le Parlement européen, d’une part, et les
Parlements nationaux, d’autre part. La formule de la confé-
rence des organes spécialisés dans les affaires communautaires
et européennes des Parlements de l'Union européenne, la
COSAC, ou les formules dans lesquelles les commissions
du Parlement européen invitent tel ou tel d’entre nous à
suivre leurs travaux à Bruxelles ne seront plus suffisantes.

J’insiste sur ce point car nous avons devant nous un grand
chantier à défricher. Tout cela fera l’objet, j’en suis sûr, de
futurs débats dans notre hémicycle. (Applaudissements sur les
travées de l’Union centriste et de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel. Monsieur le président, mes chers
collègues, le traité de Lisbonne, pour la première fois dans
l’histoire de l’Europe, consacre un article spécifique aux Parle-
ments nationaux. Il s’agit de son article 12 selon lequel les
Parlements nationaux participent au bon fonctionnement de
l’Union européenne. Enfin ! pourrait-on dire.

De mon point de vue, il s’agit là d’une pétition très générale
qui pourra avoir des développements très conséquents si les
Parlements nationaux acceptent – enfin ! – de prendre en
compte la politique européenne et la construction de
l’Union européenne, et ce même si le traité de Lisbonne ne
donne que deux possibilités aux Parlements européens d’inter-
venir.

Il s’agit, d’une part, du contrôle du respect du principe de la
subsidiarité et, d’autre part, de la possibilité de s’opposer à la
modification des règles d’adoption de certains actes de
l’Union européenne, c’est-à-dire au passage du vote à l’unani-
mité au vote à la majorité qualifiée.

Le groupe socialiste se félicite de cette évolution qui vise à
associer plus étroitement les Parlements nationaux aux
décisions de l’Union européenne. Est ainsi satisfaite une
vieille revendication de la France qui souhaitait que les Parle-
ments nationaux soient mieux intégrés à l’échelon européen
pour répondre au défi du déficit démocratique auquel l’Union
européenne doit faire face.

La révision constitutionnelle de 2008, en anticipant sur la
ratification du traité de Lisbonne, a permis de transcrire dans
notre Constitution ces droits reconnus aux Parlements natio-
naux. C’est l’objet des articles 88-6 et 88-7, créés à cet effet.

L’adoption de la proposition de résolution que nous exami-
nons aujourd’hui, permettra d’insérer dans le règlement de
notre assemblée les dispositions nécessaires à l’application de
ces nouveaux articles de la Constitution, conformément au
traité de Lisbonne.

Ainsi, nous remercions pour cet excellent texte le groupe de
travail sur la réforme du règlement du Sénat, dont sont
membres Bernard Frimat et Jean-Jacques Hyest. Il est en
effet nécessaire de compléter rapidement le chapitre IX bis
de notre règlement. Le Sénat a besoin de procédures concrètes
et précises pour que les sénateurs puissent faire entendre leur
voix à Bruxelles.

Le Sénat, comme les autres Parlements nationaux, joue
donc, désormais, le rôle de garant du principe de subsidiarité.
Ce principe a été inscrit dans le traité en 1992 afin de guider
les interventions de l’Union européenne. Il se définit par la
volonté de réserver uniquement à l’échelon supérieur
– européen – ce que l’échelon inférieur ne pourrait effectuer
que de manière moins efficace. Cette formule vague permet, à
mon avis, un certain nombre d’interventions.

Outre le souci d’efficacité de l’action, la subsidiarité doit
assurer le maintien d’une certaine proximité entre les citoyens
et les lieux où sont prises les décisions qui les concernent. Je
ne vais pas détailler à nouveau les procédures retenues, notre
rapporteur, Patrice Gélard, l’ayant fait beaucoup mieux que je
ne saurais le faire.

Je dirai juste quelques mots sur le droit d’opposition dont
disposent les Parlements nationaux dans le cas de la mise en
œuvre de ce qu’on appelle les clauses passerelles, qui permet-
tent le passage de l’unanimité à la majorité qualifiée. Dès lors
que le Conseil européen a manifesté l’intention de recourir à
une clause passerelle, cette initiative est transmise aux Parle-
ments nationaux, qui ont six mois pour s’opposer à la mise en
œuvre de cette clause. Si, à l’expiration de ce délai, aucun
Parlement national n’a notifié son opposition, le Conseil
européen peut statuer. Encore une fois, cette mesure me
semble aller vers une meilleure prise en compte des citoyens
européens à travers leur Parlement et l’expression de leurs
députés ou sénateurs.

Nous estimons que le texte de la proposition de résolution
est à la hauteur des enjeux et qu’il nous permettra de jouer
pleinement notre nouveau rôle au sein de l’architecture
européenne. Il était temps, me direz-vous !

Les nouvelles procédures retenues présentent l’avantage de
ménager un équilibre satisfaisant entre les prérogatives respec-
tives de la commission des affaires européennes et des
commissions permanentes comme la commission des
affaires étrangères, commissions supérieures, si l’on peut
dire, au sein de l’Assemblée nationale comme du Sénat.

De plus, cette procédure est souple dans le sens où elle
permet aux acteurs d’organiser leur temps de manière
autonome puisqu’il n’y a pas de date butoir entre les diffé-
rentes étapes mais seulement un cadre général fixé par le traité
européen. Toutefois, ce cadre est contraignant et nous
devrons faire preuve d’une extrême vigilance pour respecter
ces délais, finalement courts, qui nécessiteront une forte
réactivité de notre part.
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Enfin, nous nous réjouissons particulièrement du fait que la
procédure retenue permette à tous les intervenants de provo-
quer le débat. Ainsi, les présidents de groupe peuvent saisir à
tout moment la conférence des présidents d’une demande
d’examen en séance publique. C’est un avantage considérable
par rapport à la procédure retenue à l’Assemblée nationale qui
a transcrit en 2009 ces nouveaux pouvoirs dans son règle-
ment.

De manière générale, le Sénat a choisi une procédure moins
contraignante et plus souple que l’Assemblée nationale, ce qui
devrait permettre au débat démocratique d’avoir lieu pour
que, petit à petit, se construise, avec notre voix et donc
celle des citoyens, l’Europe politique que nous appelons de
nos vœux.

En conclusion, j’attire votre attention sur la nécessité de
travailler conjointement avec l’Assemblée nationale, d’une
part, et avec les autres Parlements nationaux, de l’autre. En
effet, afin de faire valoir notre opposition éventuelle à la mise
en place d’une clause passerelle, le Parlement français devra
adopter une motion en termes identiques par l’Assemblée
nationale et le Sénat. C’est une contrainte mais aussi un
pouvoir nouveau donné à notre assemblée et qui devrait
plaire à nos collègues du groupe RDSE.

De plus, pour qu’une intervention de la part des parlements
nationaux sur la base du non-respect du principe de subsi-
diarité aboutisse, il est nécessaire – je vous le rappelle –
d’atteindre certains seuils au niveau européen.

En effet, la Commission a l’obligation de revoir sa copie
seulement si un tiers des parlements nationaux émettent un
avis de non-conformité. Le Parlement européen et le Conseil
ne peuvent donc mettre fin à la procédure législative que si la
majorité des parlements nationaux formulent un tel avis.

Le contrôle de subsidiarité repose, certes, sur l’intervention
de chaque parlement national, mais son efficacité en dernier
ressort sera fondée sur un effort de concertation interparle-
mentaire, afin d’atteindre les seuils et objectifs que nous
visons.

Comme notre collègue et ami Simon Sutour l’a fort juste-
ment fait remarquer lors de l’examen de la proposition de
résolution en commission mercredi dernier, n’oublions pas
que la France est, certes, un des grands pays de l’Europe, mais
qu’elle est seulement l’un parmi les vingt-sept États qui
composent l’Union.

Il est donc important de souligner que le rôle des parle-
ments nationaux comprend une dimension collective à
l’échelon de l’Union.

Afin d’exercer pleinement nos prérogatives, il sera essentiel
d’investir dans le développement des réseaux interparlemen-
taires et de dégager rapidement les pratiques les plus propices
à une coopération optimale avec nos partenaires européens.

M. Roland Courteau. Très bien !

M. Jean-Pierre Michel. Monsieur le président, mes chers
collègues, vous le comprendrez, le groupe socialiste votera la
présente proposition de résolution. (Applaudissements sur les
travées du groupe socialiste et au banc des commissions.)

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Monsieur le président, mes
chers collègues, près de trois ans après la modification de la
Constitution permettant la ratification du traité de Lisbonne,

le Sénat se met à jour, un an et demi après l’Assemblée
Nationale. Autant dire que cela n’avait pas l’air très impor-
tant !

La proposition de résolution concerne la « transposition »
dans le règlement du Sénat des dispositions des articles 88-6 et
88-7 de la Constitution.

L’article 88-6 introduit un droit de contrôle du Parlement
sur le respect du principe de subsidiarité par les actes législatifs
européens.

L’article 88-7 concerne le droit d’opposition reconnu aux
parlements nationaux par l’article 48 du traité de Lisbonne.

Avant d’examiner rapidement les dispositions de cette
proposition de résolution, je souhaite souligner le caractère
presque dérisoire du débat d’aujourd’hui.

En 2008, les défenseurs du traité de Lisbonne promettaient
que son adoption renforcerait le rôle des parlements natio-
naux, notamment via les deux articles que je viens de
mentionner. Or ce n’est pas du tout le cas. Un exemple
récent le démontre : aucun débat n’a eu lieu sur le plan
d’aide à l’Irlande, auquel contribue évidemment notre pays.
Mon groupe avait pourtant formulé officiellement une
demande en ce sens, dans le cadre de l’article 50-1 de la
Constitution, qui prévoit la possibilité d’organiser des
débats de politique générale.

Le Gouvernement et la majorité du Sénat ont refusé cette
proposition au double titre, d’une part, que le Président de la
République ne devait pas être gêné dans son action et, d’autre
part, que les marchés pourraient être inquiets d’une intrusion
du politique dans leur sphère.

Une démonstration similaire peut être effectuée s’agissant
des politiques budgétaires de chaque État.

L’offensive menée par le Nicolas Sarkozy et les dirigeants
européens contre l’indépendance budgétaire des États prend
également à contre-pied l’idée d’un renforcement du rôle des
parlements nationaux sur des questions importantes.

Il n’est pas possible de défendre l’idée du renforcement des
parlements tout en acceptant le principe d’un contrôle
préalable des budgets nationaux par les autorités européennes,
Commission en tête. Il s’agit, nous le voyons bien, de
contester le droit absolu des citoyens à décider des dépenses
de leur pays.

En réalité, la mise sous tutelle des États européens, de leurs
institutions propres, par la Commission européenne et la
Banque centrale européenne, la BCE, se renforce encore
avec la crise.

Ce sont bien les « marchés » qui gouvernent l’Europe, au
travers d’instances dépourvues de réelle légitimité démocra-
tique. Les agences de cotations et les opinions de M. Trichet
pèsent beaucoup plus lourd que les avis ou votes des instances
nationales.

Ces deux exemples confirment la faible portée des articles
88-6 et 88-7 de la Constitution, qu’il nous est proposé de
rendre applicables aujourd’hui.

Ce que beaucoup, bien au-delà des partisans du non au
référendum de 2005, ont appelé le « déficit démocratique » est
toujours là. Ce ne sont pas les mesurettes d’aujourd’hui qui y
changeront quoi que ce soit !
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Le statut de la Banque centrale européenne demeure fondé
sur le principe d’indépendance à l’égard des États et a fortiori
des parlements nationaux.

Si les souhaits des Français exprimés en 2005 avaient été
entendus, le traité de Lisbonne aurait instauré un contrôle
politique de la Banque centrale européenne par les parlements
européens et nationaux. Nous en sommes bien loin ! Nous
voyons bien que, comme je l’ai déjà indiqué, seuls les marchés
dictent aujourd'hui leur loi à la BCE.

Plus généralement, nous ne pouvons que le constater, rien
n’a changé ! Les institutions européennes n’ont pas été réfor-
mées ; elles n’ont pas été démocratisées non plus. Les pouvoirs
sont concentrés dans des instances non élues comme, outre la
BCE, la Commission européenne ou encore la Cour de justice
de l’Union européenne, qui détient – je vous le rappelle –
une part importante du pouvoir législatif dans l’Union
européenne et, par voie de conséquence, dans chacun des
États membres.

À la différence de nos juridictions, la Cour de justice de
l’Union européenne statue pour l’avenir par dispositions
générales et opposables à tous, comme la loi elle-même.

Qui sont ces juges surpuissants ? Qui les nomme ? Qui les
contrôle ? Certainement pas les parlements nationaux, ni le
Parlement européen !

Je note enfin que rien n’a été fait pour renforcer la procé-
dure de contrôle a priori de l’élaboration des actes commu-
nautaires, l’actuel article 88-4 de la Constitution refusant
toujours et encore le caractère de mandat impératif donné
par le Parlement aux ministres, contrairement à ce qui existe,
par exemple, au Danemark.

Les nouvelles dispositions constitutionnelles à l’égard des
parlements nationaux auxquelles cette proposition de résolu-
tion fait référence concernent uniquement un contrôle du
respect du principe de subsidiarité et un pouvoir d’empêche-
ment relatif de la mise en œuvre de la procédure qui permet
de passer du principe de l’unanimité au principe de la majorité
qualifiée dans tel ou tel domaine.

En quelques mots, je souhaite souligner que ces dispositions
sont de peu de portée, car elles ont peu de chances d’aboutir
et concernent des domaines très limités.

Monsieur le rapporteur, vous indiquez dans votre rapport
que le contrôle du respect du principe de subsidiarité à l’égard
des actes législatifs européens doit se faire dans le cadre d’un
avis motivé adressé aux présidents des institutions de l’Union,
dans un délai de huit semaines à compter de la date à laquelle
le projet d’acte européen a été transmis. Ce délai est si court
qu’il rend par lui-même la procédure très difficile. Certes,
vous nous avez incités à nous dépêcher, mais le fait est là,
ce délai est très court.

Par ailleurs, les autorités européennes peuvent « tenir
compte » de cet avis – sans plus ! – et il faut qu’un tiers ou
25 % des parlements nationaux se soient prononcés dans le
même sens.

Pour le contrôle a posteriori du principe de subsidiarité,
grande innovation, les parlements peuvent saisir la Cour de
justice, alors que tout Européen pouvait le faire jusqu’alors. Il
faut noter que les recours ne peuvent porter que sur le
principe de subsidiarité. Là aussi, le délai de réflexion est
très court : deux mois.

Enfin, nous n’acceptons pas qu’un recours doive être signé
par soixante sénateurs pour être de droit. Nous étions favora-
bles au fait qu’un groupe parlementaire dispose d’une telle
prérogative. Un groupe parlementaire ne peut-il pas disposer
des mêmes droits que n’importe quel Européen ?

M. Roland Courteau. C’est vrai !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Dernier point important :
un parlement national a la possibilité d’opposer son veto à
l’utilisation d’une clause passerelle par les autorités
européennes. Mais c’est la moindre des choses !

En effet, l’article 48 du traité de Lisbonne prévoit la possi-
bilité d’abandonner la règle de l’unanimité, pourtant fixée
comme principe, dans tel ou tel domaine par les parlements
ou peuples qui l’ont validé.

Ces clauses passerelles permettent de remettre en cause la
souveraineté de chaque État dans des secteurs où elle était
maintenue jusqu’à présent. C’est un acte suffisamment lourd
pour mériter un avis éventuellement contraire !

Cela étant, la proposition de résolution en elle-même n’est
que la mise en musique réglementaire de la Constitution. Elle
ne pose donc pas de problème en soi. Par conséquent, nous
nous abstiendrons. (Applaudissements sur les travées du groupe
CRC-SPG.)

M. le président. La parole est à M. Pierre Fauchon.

M. Pierre Fauchon. Monsieur le président, mes chers collè-
gues, il n’est certainement pas dans mes intentions – je dois
avouer que ce ne serait sans doute pas non plus dans mes
possibilités – de me livrer à une critique de la proposition de
résolution qui fait l’objet de ce débat.

Le seul fait qu’une telle proposition résulte de la coopéra-
tion du président de notre assemblée et des présidents des
différentes commissions, avec la contribution sur certains
points du groupe de travail formé par M. le président de la
commission des lois et notre collègue Bernard Frimat,
constitue pour moi et pour mon groupe la meilleure des
garanties.

Je suis ainsi conduit à formuler à cette occasion quelques
réflexions d’une portée plus générale.

Ma première réflexion porte sur la forme, pour relever la
complexité du système institutionnel européen. Je n’en fais
aucun reproche puisque cette complexité est liée au fait que la
construction européenne est, par nature, une entreprise
complexe, à plus forte raison dans les circonstances actuelles :
l’échec si fâcheux du projet de traité constitutionnel européen,
qui aurait amené une certaine clarté, a conduit à ce traité de
Lisbonne qui est, avouons-le, une « monstruosité » institu-
tionnelle.

M. Roland Courteau. Ce n’est pas faux !

M. Pierre Fauchon. J’emploie à dessein le terme de
« monstruosité », qui peut surprendre, mais je l’emploie au
sens le plus propre du terme, car le traité de Lisbonne se
présente comme ces animaux monstrueux exhibés dans les
foires parce qu’ils ont plus de pattes ou plus de têtes que n’en
veut la nature aussi bien que la raison. (Sourires.)

Ma deuxième réflexion porte sur le fond. Autant il est
justifié et nécessaire, compte tenu de certaines initiatives qui
témoignent d’un zèle de réglementation excessif de la part de
Bruxelles, de mettre en place des dispositifs de protection du
principe de subsidiarité, autant il me paraît personnellement
contestable de permettre au parlement d’un seul État membre
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de s’opposer à l’adoption d’une clause passerelle ou de l’équi-
valent d’une telle clause en matière de coopération judiciaire
civile ou de droit de la famille.

Dans les deux cas, il s’agit de passer d’une prise de décision
à l’unanimité à la prise de décision à la majorité qualifié – ce
n’est pas n’importe quelle majorité ! –, sous condition d’une
décision unanime du Conseil européen.

En matière de droit de la famille ou de l’organisation
judiciaire, il s’agit uniquement d’affaires ayant des incidences
transfrontalières, et non pas de compétence nationale.

Comment ne pas voir qu’une telle faculté de blocage
conférée à un seul parlement national dans l’Europe des
vingt-sept constitue, même si elle n’est mise en œuvre que
rarement, un risque de paralysie qui est la négation même de
la démarche communautaire, raison d’être de la construction
européenne ? De deux choses l’une : soit on s’inscrit dans une
démarche communautaire, et une décision à l’unanimité du
Conseil accompagnée d’une décision à la majorité qualifiée
devrait suffire, soit on ne veut pas vraiment s’y engager, et
alors qu’on en sorte...

Nous sommes en présence d’une de ces dispositions qui
conduisent à s’interroger sur le point de savoir si le système
institutionnel communautaire est vraiment conçu pour
favoriser la construction de l’Europe. Il apparaît quelquefois
comme plutôt destiné à la paralyser.

Ma troisième réflexion sera pour rappeler que le principe de
subsidiarité ne saurait fonctionner à sens unique. Il ne doit pas
seulement nous préserver de décisions prises au plan européen
dans des domaines où le cadre national, voire régional, corres-
pond mieux à la nature des problèmes qu’il s’agit de résoudre.
Ce principe devrait également – ce serait probablement même
plus important – nous déterminer à cesser de prétendre
pouvoir traiter correctement au niveau national des problèmes
qui appellent manifestement des politiques définies à un
niveau supérieur par leur nature même et par l’étendue de
leurs enjeux.

Croyons-nous encore pouvoir développer des politiques qui
soient à la hauteur de ces enjeux dans les domaines comme
celui de la recherche scientifique, des grands moyens de
transport, des grandes infrastructures, des ressources énergé-
tiques et des matières premières, de la protection de l’envi-
ronnement, de la lutte contre la délinquance transnationale,
de la sécurité et de la défense ? Excusez du peu !

Il suffit d’évoquer de tels sujets, qui sont essentiels, pour
mesurer la terrible insuffisance de nos politiques nationales au
regard des exigences du temps présent.

Comme en ont témoigné les propos tenus récemment par le
président de la SNCF, M. Pepy, lors de son audition par la
commission des affaires européennes, nous devons être
conscients du fait que, non seulement nos politiques natio-
nales particulières ne disposent pas des moyens à la hauteur de
nos ambitions, mais qu’il leur arrive en outre de se nuire
mutuellement par l’effet de leur concurrence, qui affaiblit
plus encore leur capacité à rivaliser avec les partenaires
mondiaux.

Actuellement, les industries allemandes et françaises, pour
ne parler que d’elles, se livrent à une concurrence destructrice
au sujet de l’Eurostar, ce qui ne nous permet pas de rivaliser
avec les industries chinoises et autres.

Sans doute faisons-nous quelques efforts, surtout verbaux,
d’ailleurs, pour, selon les euphémismes en vigueur, « harmo-
niser », rapprocher ces politiques, et avancer pas à pas dans la
voie d’une véritable coopération dont aucun esprit sérieux ne
doute de la nécessité. On vient de le voir, par exemple, sur le
terrain de la défense. Pour autant, nous sommes bien incapa-
bles de faire quoi que ce soit de réellement en commun. On
fera l’analyse des problèmes, l’inventaire des situations dans les
différents pays, ce qui prendra un an, et pendant ce temps
l’histoire s’écoulera !

Cependant, la mondialisation qui bouscule les situations
acquises avance, elle, à grand pas, et il est à craindre que les
États européens empêtrés dans leurs particularismes, leurs
préventions, leurs prétentions, se révèlent incapables de
mettre en place des réponses appropriées aux défis de notre
temps.

Comme quatrième réflexion, j’évoquerai une réalité que
nous rencontrons fréquemment à l’issue des analyses
menées au sein de la commission des affaires européennes :
dès lors que nous sommes confrontés à des problèmes qui
appellent des solutions communes et que l’ensemble des États
européens ne parviennent pas dans des délais convenables à
mettre en place des réponses appropriées, il appartient aux
États qui sont les plus conscients de l’importance des enjeux,
de l’urgence et de leurs responsabilités de s’unir, même à
quelques-uns, pour définir et mettre en œuvre des politiques
communes qui auront au moins l’avantage de se situer à un
meilleur niveau d’efficacité. C’est ce que nous appelons
communément des coopérations renforcées ou des coopéra-
tions volontaires, qui sont probablement le seul moyen qui
s’offre aux Européens de ne pas se laisser déborder et margi-
naliser par le « tsunami » de la mondialisation.

Pour finir, je formulerai une dernière réflexion qui viendra
prolonger celle de Denis Badré. Il faut que les parlements
nationaux soient plus présents dans les débats européens.
Comment y parvenir ? Notre collègue l’a souligné, la
COSAC et les différentes réunions qui ont lieu régulièrement
sont très utiles, mais tous ces contacts ne sont pas à la hauteur
de la complexité des problèmes et des engagements néces-
saires. La véritable solution, dans toute construction politique
plurinationale, fédérale ou de type fédéral, c’est l’existence
d’une seconde chambre. Il est évident que l’Europe a
besoin d’une seconde chambre qui devrait être selon moi,
c’est une idée que je partage avec M. Badré, issue des parle-
ments nationaux. Serait transposée alors une véritable culture
parlementaire nationale au niveau européen. En connexion
avec leurs parlements nationaux, les représentants pourraient
se consacrer à leur mission de parlementaires, et assumeraient
pleinement leurs responsabilités. C’est le schéma classique de
toute constitution de type fédéral. Au demeurant, je sais bien
que c’est une idée pour l’avenir.

Telles sont les réflexions qui viennent à l’esprit des membres
de mon groupe à l’occasion de l’examen de cette proposition
de résolution que nous voterons avec confiance, mais non sans
inquiétude quant à l’avenir de l’Europe. (Applaudissements sur
les travées de l’Union centriste et de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Christophe-André Frassa.

M. Christophe-André Frassa. Monsieur le président, mes
chers collègues, il y a un peu plus d’un an, après plusieurs
années de difficiles réformes institutionnelles, le traité de
Lisbonne signé le 13 décembre 2007 entrait en vigueur.
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Il aura donc fallu près de trois années, de nombreuses
tractations, deux référendums irlandais et plusieurs conces-
sions aux États membres pour que ces derniers se mettent
enfin d’accord. Cela permettait à l’Europe de souffler un peu
sur le plan des réformes institutionnelles.

Une des innovations les plus marquantes du traité de
Lisbonne est sans aucun doute la reconnaissance du rôle et
de la place des Parlements nationaux dans la construction
européenne. Ils en sont devenus des acteurs à part entière.
Il s’agit là d’une demande ancienne de la France puisqu’elle
s’était déjà exprimée lors de la préparation du traité
d’Amsterdam.

Notre pays a toujours œuvré pour que chacun reconnaisse
la nécessité de mieux ancrer les questions européennes dans les
vies politiques nationales et de développer les liens entre les
citoyens et les institutions de l’Union. Une association plus
étroite des Parlements nationaux à la vie de l’Union est un des
principaux éléments de réponse à cette préoccupation. Le
traité de Lisbonne, en mentionnant le rôle des Parlements
nationaux dans le corps même des traités, apporte donc une
innovation importante.

La révision constitutionnelle du 4 février 2008, préalable à
la ratification par la France du traité de Lisbonne, a introduit
dans la Constitution française deux articles consacrés à des
nouvelles responsabilités conférées aux Parlements nationaux.
Je veux parler du contrôle de subsidiarité et de l’exercice d’un
droit d’opposition à la mise en œuvre des « clauses passe-
relles ». La mise en œuvre de ces dispositions est prévue aux
articles 88-6 et 88-7 de la Constitution.

Aujourd’hui, les Parlements nationaux ont un rôle
européen de première ampleur. Il faut s’en féliciter.

À côté de leur rôle législatif classique d’approbation des
actes les plus fondamentaux de l’Union et leur intervention
dans la transposition des directives en droit national, ils
exercent une fonction de contrôle majeure. Cette fonction
s’exerce aujourd’hui essentiellement à l’égard de l’action
européenne de chaque gouvernement.

Cette fonction de contrôle est en plein renforcement pour
le Parlement français, en raison de la révision constitutionnelle
du 23 juillet 2008 et de la réforme des règlements des assem-
blées qui en a tiré les conséquences.

La création d’une commission des affaires européennes au
sein de chaque assemblée, l’élargissement du champ de
l’article 88-4, l’attribution d’une partie de l’ordre du jour
au contrôle et la révision de la procédure d’adoption des
résolutions européennes sont des acquis de la dernière
révision constitutionnelle et une nouvelle étape dans l’évolu-
tion du rôle européen du Parlement.

Avec l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, ce contrôle
s’exercera désormais directement sur l’action des institutions
européennes, non pas sur le fond des actes ou projet d’actes,
mais sur le respect du principe de subsidiarité. Il s’agit là d’une
innovation majeure. Le Sénat pourra adresser à la Commis-
sion européenne, au Parlement européen et au Conseil de
l’Union des « avis motivés » sur le non-respect du principe de
subsidiarité par un projet d’acte législatif européen.

Ce contrôle de subsidiarité permettra pour la première fois
aux Parlements nationaux d’intervenir directement dans le
processus législatif ordinaire de l’Union, en s’appuyant sur
des instruments juridiques spécifiques, afin de veiller au
respect du principe de subsidiarité. Il s’agit donc d’une procé-
dure européenne mettant directement en rapport les Parle-

ments nationaux avec les institutions de l’Union et incitant les
Parlements nationaux à se concerter entre eux, puisque c’est
seulement si un tiers des Parlements nationaux ont adressé un
avis motivé que le projet d’acte législatif « doit » être réexa-
miné.

Autre innovation, le Sénat pourra former un recours devant
la Cour de justice de l’Union contre un acte législatif
européen pour violation du principe de subsidiarité.

Enfin, le Sénat participera à l’exercice du droit d’opposition
attribué à tout Parlement national dans deux cas : la mise en
œuvre des « clauses passerelles » qui permettent le passage de
l’unanimité à la majorité qualifiée pour une décision du
Conseil et la détermination par le Conseil de la liste des
aspects du droit de la famille pouvant faire l’objet d’une
législation européenne selon la procédure de codécision.

Le moment était donc venu pour le Sénat d’adapter son
règlement afin de définir les modalités selon lesquelles il
exercera ces nouveaux pouvoirs. C’est l’objet de la proposition
de résolution que nous allons examiner. Je ne reviendrai pas
sur le fond juridique et les modalités de mise en œuvre de ces
modifications, le rapport de notre excellent collègue Patrice
Gélard nous ayant à cet égard parfaitement éclairés.

Je souhaite insister, au nom du groupe UMP, sur le rôle que
notre assemblée doit jouer en matière européenne. C’est à
notre avis un rôle très important.

Le contrôle parlementaire sur les affaires européennes forme
un domaine où le Sénat a une responsabilité toute particu-
lière. C’est un domaine où les deux assemblées se trouvent
placées à égalité. Elles le sont pour la mise en œuvre de l’article
88-4 comme pour l’exercice des responsabilités confiées aux
Parlements nationaux par le traité de Lisbonne.

Ensuite, du fait de son enracinement dans les collectivités
territoriales de la République, du fait de sa connaissance et de
sa pratique des réalités locales, le Sénat a un rôle majeur à
jouer pour rapprocher la construction européenne des
citoyens.

Les sénateurs sont des relais d’opinion irremplaçables, en
contact permanent avec les responsables locaux et territoriaux.
Le déficit démocratique existe toujours en matière
européenne. Que l’on considère les résultats du référendum
sur le traité constitutionnel, le taux de participation aux
élections européennes ou même le désintérêt de nos conci-
toyens pour les problèmes européens, on constate qu’il existe
une fracture entre la construction européenne, les enjeux
européens et un grand nombre de nos concitoyens.

La crise financière, à cet égard, par son ampleur et les
inquiétudes qu’elle engendre, a fait prendre conscience que
le sort de notre pays était lié à celui de nos voisins. Il faut
maintenant dire et convaincre que notre salut viendra d’un
renforcement de l’Union et non de son effacement.

Ce n’est pas l’idée européenne ou même l’idéal européen
qui sont en cause, mais c’est plutôt le fonctionnement de
l’Union, dont les institutions apparaissent souvent lointaines,
difficilement compréhensibles et malaisément contrôlables,
pour ne pas dire peu démocratiques.

M. Roland Courteau. C’est vrai !
M. Christophe-André Frassa. Les parlementaires français, en

général, et les sénateurs, en particulier, doivent réduire cette
fracture. Tant la révision constitutionnelle que le traité de
Lisbonne leur donnent des instruments pour cela ; ils
devront être pleinement utilisés par notre assemblée.
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Enfin, il faut souligner que, en matière européenne encore
plus que dans les autres domaines, l’influence se construit
dans la durée. Le Sénat, par son mode d’élection et son
type de rapport avec le Gouvernement, est bien placé pour
pouvoir prendre du recul et poursuivre des préoccupations de
long terme.

Notre assemblée doit donc assumer pleinement son rôle
européen et ainsi apporter sa pierre au processus, si nécessaire,
de « démocratisation » de l’Union, car la construction
européenne doit devenir de plus en plus l’affaire de tous.

La crise économique actuelle et ses effets dévastateurs sur la
zone euro rendent cette mission plus urgente encore. Le Sénat
a donc un rôle important à jouer en matière européenne,
domaine où il se trouve placé à égalité avec l’Assemblée
nationale : s’il parvient à être à la fois enraciné dans les collec-
tivités territoriales et pleinement ouvert sur l’Europe, il pourra
être un trait d’union particulièrement utile. À lui de réaliser les
adaptations nécessaires. Ce n’est pas en se pliant à la routine
administrative ni en se comportant en chambre d’enregistre-
ment que le Sénat confortera sa place dans notre démocratie.

La modification de notre règlement, à laquelle le groupe
UMP apporte tout son soutien, nous donne cette opportu-
nité. Sachons la saisir ! (Applaudissements sur les travées de
l’UMP.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ?…

La discussion générale est close.

Nous passons à la discussion de l’article unique.

Article unique
(Non modifié)

1 Après l’article 73 septies du Règlement, sont insérés
trois articles ainsi rédigés :

2 « Art. 73 octies. – 1. Les propositions de résolution
portant avis motivé sur la conformité d’un projet d’acte
législatif européen au principe de subsidiarité et celles
tendant à former un recours devant la Cour de justice
de l’Union européenne contre un acte législatif européen
pour violation du principe de subsidiarité, déposées sur le
fondement de l’article 88-6 de la Constitution, sont
adoptées dans les conditions prévues au présent article.

3 « 2. Tout sénateur peut déposer une proposition de
résolution. La proposition de résolution est envoyée à la
commission des affaires européennes. Celle-ci peut
adopter une proposition de résolution de sa propre initia-
tive.

4 « 3. Une proposition de résolution adoptée par la
commission des affaires européennes est transmise à la
commission compétente au fond qui statue en concluant
soit au rejet, soit à l’adoption de la proposition. Si la
commission compétente au fond n’a pas statué, le texte
adopté par la commission des affaires européennes est
considéré comme adopté par la commission compétente
au fond.

5 « 4. Le texte adopté dans les conditions prévues à
l’alinéa 3 constitue une résolution du Sénat.

6 « 5. À tout moment de la procédure, le président d’un
groupe peut procéder à la demande d’examen en séance
publique selon la procédure prévue à l’alinéa 5 de l’article
73 quinquies.

7 « 6. Le Président du Sénat transmet au Président du
Parlement européen, au Président du Conseil de l’Union
européenne et au Président de la Commission européenne
les résolutions du Sénat portant avis motivé sur la confor-
mité d’un projet d’acte législatif européen au principe de
subsidiarité. Il en informe le Gouvernement.

8 « 7. Le Président du Sénat transmet au Gouvernement
aux fins de saisine de la Cour de justice de l’Union
européenne les résolutions du Sénat visant à former un
recours contre un acte législatif européen pour violation
du principe de subsidiarité.

9 « 8. À l’expiration d’un délai de huit semaines à
compter respectivement de la transmission du projet
d’acte législatif dans les langues officielles de l’Union ou
de la publication de l’acte législatif, la procédure d’examen
d’une proposition de résolution est interrompue.

10 « Art. 73 nonies. – 1. Le Président du Sénat transmet
au Gouvernement, aux fins de saisine de la Cour de
justice de l’Union européenne, tout recours contre un
acte législatif européen pour violation du principe de
subsidiarité formé, dans un délai de huit semaines
suivant la publication de cet acte législatif, par au moins
soixante sénateurs.

11 « 2. Ce recours interrompt, le cas échéant, l’examen
des propositions de résolution visées à l’article 73 octies
portant sur le même acte législatif.

12 « Art. 73 decies. – 1. Tout sénateur peut présenter une
motion tendant à s’opposer à une modification des règles
d’adoption d’actes de l’Union européenne dans les cas
visés à l’article 88-7 de la Constitution.

13 « 2. Une motion s’opposant à une initiative visée à
l’avant-dernier alinéa du 7 de l’article 48 du traité sur
l’Union européenne ou à une proposition de décision
visée au deuxième alinéa du 3 de l’article 81 du traité
sur le fonctionnement de l’Union européenne doit être
présentée dans un délai de quatre mois à compter de la
transmission de l’initiative ou de la proposition de
décision à laquelle elle s’oppose et viser cette initiative
ou cette proposition de décision. Elle ne peut faire
l’objet d’aucun amendement.

14 « 3. La motion est envoyée à la commission des affaires
étrangères, de la défense et des forces armées, qui rend son
rapport dans un délai d’un mois. Le rapport conclut à
l’adoption ou au rejet de la motion.

15 « 4. La motion est discutée dès la première séance
suivant la publication du rapport, sous réserve des
priorités définies à l’article 48 de la Constitution. En
cas de rejet, aucune autre motion portant sur une
même initiative ou proposition de décision n’est
recevable.

16 « 5. La motion adoptée est transmise sans délai au
Président de l’Assemblée nationale.

17 « 6. Lorsque le Sénat est saisi par l’Assemblée nationale
d’une motion tendant à s’opposer à une modification des
règles d’adoption d’actes de l’Union européenne, la
motion est envoyée à la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées. Elle est discutée
avant l’expiration d’un délai de six mois suivant la trans-
mission de l’initiative ou de la proposition de décision à
laquelle elle s’oppose.
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18 « 7. En cas d’adoption par le Sénat d’une motion
transmise par l’Assemblée nationale, le Président du
Sénat en informe le Président de l’Assemblée nationale.
Il notifie au Président du Conseil européen le texte d’une
motion s’opposant à une initiative et au Président du
Conseil de l’Union européenne le texte d’une motion
s’opposant à une proposition de décision. Il en informe
le Gouvernement.

19 « 8. En cas de rejet d’une motion transmise par
l’Assemblée nationale, le Président du Sénat en informe
le Président de l’Assemblée nationale. Aucune motion
tendant à s’opposer à la même initiative ou proposition
de décision n’est plus recevable.

20 « 9. Toute motion présentée en application du présent
article et qui n’a pas été adoptée dans un délai de six mois
suivant la transmission de l’initiative ou de la proposition
de décision devient caduque. »

M. le président. Personne ne demande la parole ?...

Je mets aux voix l’article unique constituant l’ensemble de la
proposition de résolution.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Le groupe CRC-SPG
s’abstient.

(La proposition de résolution est adoptée.)

M. le président. Conformément à l'article 61, premier
alinéa, de la Constitution, la proposition de résolution sera
soumise au Conseil constitutionnel avant sa mise en applica-
tion.

7

ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE ENTRE LES
HOMMES ET LES FEMMES

DISCUSSION D’UNE QUESTION
ORALE AVEC DÉBAT

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion de la
question orale avec débat n° 1 de Mme Catherine Morin-
Dessailly à Mme la ministre des solidarités et de la cohésion
sociale sur l’égalité professionnelle entre les hommes et les
femmes.

Cette question est ainsi libellée :

« Mme Catherine Morin-Desailly attire l'attention de M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la santé sur la situation
discriminatoire que les femmes continuent de subir au cours
de leur carrière professionnelle.

« La réforme des retraites a mis en exergue la question
structurelle de ces inégalités. Elles apparaissent dans le
parcours professionnel (moindre progression, difficultés
d'accès à des postes à responsabilité, temps partiel subi…)
et dans les écarts de salaires. Cette double inégalité induit par
voie de conséquence des écarts de pensions importants.

« Elle rappelle que la loi n° 2006-340 du 23 mars 2006 sur
l'égalité salariale entre les femmes et les hommes avait notam-
ment accordé aux entreprises un délai de cinq ans pour
atteindre l'objectif de suppression des écarts de rémunération.
Or des bilans font déjà apparaitre l'inefficacité d'une loi qui
aurait déjà dû comporter un dispositif de sanctions appro-

priées. Si la réforme des retraites a eu le mérite d'aborder les
inégalités, elle ne saurait suffire à apporter une réponse efficace
et pérenne.

« L'échéance de l'objectif de suppression arrivant à terme le
31 décembre prochain, elle interroge le Gouvernement sur les
dispositions qu'il compte prendre pour remédier à une situa-
tion d'inégalité persistante, très préjudiciable aux femmes. »

La parole est à Mme Catherine Morin-Desailly, auteur de la
question.

Mme Catherine Morin-Desailly. Monsieur le président,
madame la ministre, mes chers collègues, depuis le début
du siècle, à l’image de Jeanne Chauvin, première femme
avocate française – pour n’en citer qu’une –, les femmes se
sont battues pour obtenir les mêmes droits que les hommes.
Si, depuis tout ce temps, plusieurs lois ont été adoptées,
notamment au cours des trente dernières années, comme le
soulignait – à très juste titre – Édouard Herriot, « il est plus
facile de proclamer l’égalité que de la réaliser ».

Actuellement, les femmes représentent près de la moitié de
la population active. Entre 15 ans et 64 ans, 65,5 % d’entre
elles sont actives, contre 74,6 % des hommes. Bien sûr, il
convient de relativiser ce taux au regard de la nature de
l’emploi occupé puisque la part des femmes travaillant à
temps partiel a quasiment doublé ces dernières années,
passant de 17,3 % à 29,4 %.

M. Roland Courteau. Eh oui !

Mme Catherine Morin-Desailly. Par ailleurs, elles sont plus
touchées par le sous-emploi, le chômage et les bas salaires.

M. Roland Courteau. C’est vrai aussi !

MmeCatherineMorin-Desailly. Enfin, selon une enquête de
l’INSEE pour le ministère du travail, publiée le 2 décembre
dernier, les femmes occupent des emplois où le travail semble
moins épanouissant, exercent moins souvent des responsabi-
lités et accèdent plus difficilement à des formations.

Alors que les femmes ont massivement investi le marché du
travail et que leur niveau d’éducation a rejoint, voire dépassé,
celui des hommes, il semble aberrant que de telles inégalités
professionnelles perdurent.

M. Ronan Kerdraon. En effet !

Mme Catherine Morin-Desailly. Il convient de noter que la
recherche de l’égalité entre les genres est poursuivie dans le
monde entier. Sur le plan international, les Nations unies et
l’Organisation internationale du travail, l’OIT, sont les deux
principales institutions qui veillent à la prise en compte de
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

L’Europe, dès 1957, a affiché, avec le traité de Rome, une
politique volontariste d’égalité entre les sexes. Depuis cette
date, d’autres textes ont été adoptés pour assurer l’égalité des
droits et des chances entre les femmes et les hommes en
matière d’emploi, de formation professionnelle et de protec-
tion sociale.

Dans notre pays, le cadre juridique s’est mis en place
progressivement. En 1983, la loi dite Roudy a inscrit
l’égalité professionnelle dans le code du travail et le code
pénal.

M. Roland Courteau. Eh oui !

Mme Catherine Morin-Desailly. En 2001, ce texte a été
actualisé et renforcé par la loi dite Génisson, qui définit les
axes de la mise en œuvre de l’égalité professionnelle.
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En 2006, c’est plus spécifiquement sur l’égalité salariale que
nous nous sommes engagés. Il se trouve que le 31 décembre
prochain, date fixée par la loi de 2006, nous arriverons à
l’échéance du délai accordé aux entreprises pour atteindre
l’objectif de suppression des écarts de rémunération.

M. Roland Courteau. C’est exact !
Mme Catherine Morin-Desailly. C’est pourquoi, à quelques

jours de cette date butoir, le groupe centriste a souhaité que
nous puissions dresser un bilan de l’application de cette loi et,
au-delà, débattre avec vous, madame la ministre, des perspec-
tives à envisager.

Je tiens en préalable à rappeler qu’au cours de ce dernier
trimestre nous avons eu plusieurs fois l’occasion de débattre
de la place faite aux femmes dans la sphère professionnelle. Le
moins que l’on puisse dire, c’est que les choses n’avancent pas
vite et que, lorsqu’elles avancent, c’est toujours à l’initiative du
Parlement.

M. Ronan Kerdraon. Exactement !
Mme Catherine Morin-Desailly. Le 27 octobre dernier, nous

avons adopté la proposition de loi relative à la représentation
équilibrée des femmes et des hommes au sein des conseils
d’administration et de surveillance et à l’égalité profession-
nelle.

Le 15 novembre dernier, dans le cadre du projet de loi de
finances 2011, c’est grâce à un amendement de Chantal
Brunel…

M. Ronan Kerdraon. Tout à fait !
MmeCatherineMorin-Desailly. … que 2,5 millions d’euros

de crédits supplémentaires ont été affectés pour renforcer le
service des droits des femmes et de l’égalité entre les hommes
et les femmes. La présidente de notre délégation aux droits des
femmes, Michèle André – dont je salue l’implication –, s’était
elle-même mobilisée.

Par ailleurs, la loi sur les retraites dont nous avons longue-
ment débattu, a été l’occasion de mettre en lumière la situa-
tion très inégale des femmes, dont le montant des retraites ne
peut qu’être inférieur à celui des hommes puisqu’elles ont le
plus souvent des carrières inégales et morcelées.

Nous avons pu apporter quelques aménagements à la loi,…

M. Roland Courteau. Très peu !
Mme Catherine Morin-Desailly. … mais bien insuffisants

au regard du problème. Il est vrai que ce texte ne pouvait
résoudre à lui seul toutes les inégalités structurelles, et qu’il
convenait, dès lors, de revenir à la loi de 2006, ce que nous
faisons aujourd’hui. Nous attendons ainsi du nouveau
Gouvernement qu’il nous dise clairement ses intentions sur
le sujet.

En effet, je regrette que, contrairement aux annonces faites
par Xavier Darcos, alors ministre du travail, fin 2009, rien
n’ait abouti. Pourtant, les chiffres étaient déjà alarmants,
puisque la France se situait au 116e rang mondial de la
parité. Brigitte Grésy avait rendu au mois de juillet son
rapport préparatoire à la concertation avec les partenaires
sociaux proposant quarante mesures pour favoriser l’égalité
professionnelle. Le Gouvernement affirmait alors vouloir
« une véritable révolution culturelle sur un sujet de société
où la France est en panne », reprenant ainsi le projet prési-
dentiel de Nicolas Sarkozy, qui indiquait en 2007 : « Dès le
mois de juin, je réunirai une conférence avec les partenaires
sociaux afin que l’égalité salariale et professionnelle entre les
femmes et les hommes soit totale d’ici 2010. »

Maintenant, si nous dressons un bilan détaillé des quatre
grands objectifs que nous avions fixés dans la loi du 23 mars
2006, qu’en est-il ?

Il y avait tout d’abord la suppression des écarts de rémuné-
ration en cinq ans. Ainsi, nous avons imposé aux partenaires
sociaux l’obligation de négocier chaque année pour définir et
programmer les mesures permettant de supprimer les écarts de
rémunération, avant le 31 décembre 2010, dans le cadre des
négociations annuelles sur les salaires. Il s’avère que, selon le
dernier rapport publié par le Forum mondial économique, en
matière de perception des inégalités salariales, la France atterrit
au 127e rang mondial.

M. Roland Courteau. C’est regrettable !

Mme Odette Terrade. Effectivement !

Mme Catherine Morin-Desailly. Si l’on détaille, on voit que,
dans les entreprises de dix salariés et plus, la rémunération
brute totale moyenne des femmes est inférieure de 27 % à
celle des hommes, cet écart étant plus élevé pour les plus
diplômés et les salariés les plus âgés.

La nouveauté de ce texte résidait dans le dispositif d’inci-
tation des entreprises soumises, non plus à une obligation de
moyens, mais à une obligation de résultats pour atteindre les
objectifs fixés. J’ai regretté, à l’époque, avec mon groupe, que
ce dispositif ne soit pas contraignant. J’avais proposé un
amendement visant à sanctionner les entreprises au terme
des cinq ans si rien n’était fait. Le Gouvernement m’avait
répondu alors qu’un premier bilan serait fait en 2008 et qu’il
pourrait être assorti de sanctions. Or, à ma connaissance, ce
bilan n’a jamais été fait à mi-parcours.

M. Roland Courteau. Non !

Mme Catherine Morin-Desailly. La thématique de l’égalité
professionnelle et salariale est restée insuffisamment traitée au
niveau de la branche. Il s’agit seulement du huitième thème
abordé en termes de fréquence dans les accords interprofes-
sionnels. Les accords salariaux n’abordent cette thématique
que dans moins de 10 % des cas. Certaines préconisations
s’apparentent à des mesures mais ne font, en réalité, que
reprendre les dispositions législatives et sont finalement des
coquilles vides. La leçon à tirer est simple : sans menace de
sanctions, les mesures ne sont pas appliquées.

Nous avions également fixé un objectif de neutralisation des
effets de l’absence pour cause de maternité afin de mieux
concilier vie professionnelle et vie familiale. Or, le taux d’acti-
vité des femmes continue de décrocher avec l’arrivée des
enfants puisqu’il passe de 73 % pour un enfant de moins
de 12 ans à 64 % pour deux enfants et à 40 % pour trois
enfants et plus.

Il perdure également une asymétrie des transitions profes-
sionnelles après les naissances puisque seulement 6 % des
hommes mais 40 % des femmes vivent un changement
dans leur situation professionnelle à la naissance d’un enfant.

Alors que l’on vante souvent les mérites du modèle suédois
en matière de conciliation entre la vie professionnelle et la vie
familiale, nous oublions trop souvent qu’il existe également
une exception française. Notre pays présente deux caractéris-
tiques : un taux de fécondité relativement haut et un taux
d’activité féminine important, phénomène qui s’explique par
la poursuite depuis plus de trente ans d’une articulation des
politiques familiales et des politiques d’emploi, mais égale-
ment par une forte évolution des mœurs.
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Désormais, les femmes ne veulent pas choisir entre mater-
nité et travail mais les conjuguer. Tandis qu’au siècle dernier,
les femmes sont sorties de la famille pour entrer sur le marché
du travail, les hommes sont désormais plus enclins à investir la
famille. Il s’agit d’une aspiration profonde qui affleure et qui
pourra largement contribuer, à terme, à l’égalité entre les
hommes et les femmes.

La loi de 2006 devait être aussi un soutien à la lutte contre
les discriminations au travail, plus particulièrement en favori-
sant la formation professionnelle tout au long de la vie. On
constate que, dans le secteur privé, son taux d’accès est de
32 % pour les femmes contre 45 % pour les hommes. De
plus, les femmes doivent réorganiser deux fois plus souvent
que les hommes leur vie personnelle pour pouvoir suivre une
formation. Dans l’ensemble, les formations suivies par les
femmes et les hommes ont des objectifs proches mais des
formes différentes puisque 15 % seulement des formations
suivies par les femmes sont diplômantes, contre 25 % de celles
suivies par les hommes.

Le dernier objectif de la loi visait l’amélioration de la repré-
sentation des femmes dans le monde du travail, notamment
dans les conseils d’administration des entreprises publiques et
les conseils des prud’hommes. Faute d’avoir atteint le but fixé,
nous avons, le 27 octobre dernier, légiféré afin d’imposer une
représentation équilibrée au sein des conseils d’administration,
comme l’avait recommandé le rapport de Mme Gresy. En
s’inspirant du modèle norvégien, nous avons ouvert une voie
qui pourra – je l’espère – avoir un effet d’entrainement du
haut vers le bas.

Néanmoins, je regrette – et je ne suis pas la seule dans cet
hémicycle – que la loi ne s’applique pas aux établissements
publics, qui devraient pourtant être exemplaires sur le sujet.
Lieu d’incarnation des valeurs de la République, le service
public garantit, en théorie, l’absence de distinction entre les
hommes et les femmes.

Toutefois, des inégalités existent aujourd’hui, en matière de
déroulement de carrière, d’accès aux emplois de responsabilité
et de conditions de travail. Ces inégalités sont de plus en plus
visibles au fur et à mesure que l’on progresse dans la hiérar-
chie. En effet, dans la fonction publique d’État, les femmes
sont majoritaires en nombre mais elles représentent une part
plus faible des emplois supérieurs de l’État que dans les
fonctions publiques hospitalières et territoriales.

S’agissant des emplois à la décision du Gouvernement, que
ce soit dans la magistrature ou dans l’enseignement supérieur,
par exemple, alors qu’il y a un grand nombre de femmes
« promouvables », elles sont très largement sous-représentées
par rapport à leurs homologues masculins.

Vous l’aurez compris, mes chers collègues, malgré les efforts
répétés, la situation des femmes stagne, voire se dégrade.

M. Roland Courteau. Eh oui !

Mme Catherine Morin-Desailly. Il est temps de prendre des
mesures à la hauteur des besoins.

En tout premier lieu, nous devons améliorer la législation.
Et, dans les textes à venir, nous devrons concilier les outils de
la conviction et ceux de la contrainte pour rendre possible le
contrôle des avancées sur le terrain.

Par ailleurs, favoriser l’articulation entre la vie profession-
nelle et la vie personnelle est essentiel. La majorité des couples
étant biactifs, il est certain qu’il nous faut faciliter la vie des
parents sans pour autant les délivrer de leur rôle éducatif.
Ainsi, la garde d’enfant est un vrai sujet.

Madame la ministre, le Gouvernement s’est déjà fortement
engagé, en fixant un objectif de 200 000 nouvelles offres de
garde à l’horizon de 2012, dont 14 000 places en crèche.
L’effort doit être également poursuivi dans la mise en
œuvre de systèmes existants ; je pense, par exemple, aux
maisons maternelles expérimentées en Mayenne par notre
collègue Jean Arthuis.

Des mesures simples et peu coûteuses existent aussi.
Comme le montre le Baromètre 2010 de la conciliation entre
vie professionnelle et vie familiale, publié en octobre dernier, les
petites et moyennes entreprises sont plus actives que les
grandes entreprises en matière d’organisation du travail.
L’exemple le plus frappant concerne le télétravail, mis en
œuvre par 72 % des très petites entreprises, les TPE,
comptant moins de dix salariés, mais seulement par 25 %
des entreprises de plus de mille salariés. Les PME facilitent
également davantage l’accès aux temps partiel, sans consé-
quences négatives sur l’évolution professionnelle ; elles
développent des règles simples de vie quotidienne, comme
d’éviter d’organiser des réunions tôt le matin ou tard le soir ;
elles participent à la prise en compte des frais de garde
d’enfant en cas de formation en dehors des horaires de
travail. Voilà des dispositifs simples dont toutes les entreprises
pourraient s’inspirer.

Évidemment, une meilleure gestion de la vie professionnelle
et de la vie personnelle passe aussi par une plus grande impli-
cation des hommes dans la famille.

Désormais, le congé parental peut être pris par les hommes.
Je note qu’en juin 2009 les partenaires européens ont signé un
accord, inspiré du modèle nordique, qui institue un congé
parental de trois ou quatre mois au minimum, dont l’un est
obligatoirement réservé au conjoint et qui « tombe » si celui-ci
ne le prend pas. Madame la ministre, est-il envisageable de
transposer ce dispositif dans le droit français ?
M. Ronan Kerdraon. On peut essayer !
Mme Catherine Morin-Desailly. Pour favoriser l’égalité

professionnelle, il faut aussi agir en faveur d’une meilleure
insertion des femmes au sein des entreprises.

Pour réduire la précarité des emplois féminins, nous
pourrions, par exemple, favoriser l’amélioration des conditions
de rémunération, notamment en faisant passer le taux de
majoration des heures complémentaires à 25 % dès la
première heure complémentaire pour les contrats de moins
de 16 heures par semaine, ou encore aménager la pluriactivité.

Il convient aussi d’encourager la création de « vivier de
compétences » de femmes et d’accompagner ces dernières,
par la formation, à prendre des responsabilités. Par exemple,
au sein de l’Agence de participations de l’État, Mme Lagarde a
fait constituer une liste de femmes répondant aux critères les
plus exigeants pour devenir administrateur. Pourquoi ne pas
s’en inspirer ?

Nous devons également aider les femmes à briser le fameux
« plafond de verre » en favorisant l’égalité hommes-femmes au
sein de toutes les instances de direction – comité de direction,
comités exécutifs – ainsi que dans les organes de représenta-
tion du personnel, puisque c’est là aussi que se trouve le
pouvoir.
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Enfin, il faut absolument valoriser « l’atout féminin » pour
les entreprises. Comme le démontre une étude menée par
Michel Ferrary, égalité peut rimer avec performance. Cette
recherche a consisté à croiser le taux de féminisation global et
celui de l’encadrement en 2007, avec l’évolution de cinq
indicateurs. Les résultats montrent que les sociétés où les
femmes sont présentes dans les postes d’encadrement ont
connu une plus forte croissance de leur chiffre d’affaires,
une rentabilité deux fois plus importante, une productivité
en hausse et une création d’emplois supérieure de 150 %.

Cela dit, il faut intervenir largement en amont, notamment
au niveau de l’éducation, pour que s’établissent les bons
réflexes. En effet, la polarisation professionnelle sur le
marché du travail résulte avant tout d’une polarisation
sexuelle des étudiants dans le système éducatif. Dès l’école,
les jeunes filles devraient être encouragées à investir tous les
secteurs, même ceux qui peuvent sembler plus masculins, et à
poursuivre leurs aspirations. C’est vrai aussi pour les garçons,
car les filles ne sont pas les seules à être victimes des stéréo-
types.

Enfin, nous devons impérativement rendre plus effectives
nos lois.

Nous pourrions ainsi simplifier les négociations sur l’égalité
professionnelle en proposant la mise en place d’un bilan social
unique qui traiterait tous les domaines de manière sexuée. En
effet, pour de nombreuses sociétés, réaliser, d’une part, un
bilan social et, d’autre part, un rapport de situation comparée
est une démarche lourde.

Nous pourrions aussi donner du contenu aux accords,
comme le préconise le rapport Grésy, en déterminant des
leviers de changements assortis d’indicateurs et d’objectifs
chiffrés de progression. Je rappelle à cet égard que j’avais
proposé une réécriture de l’article 31 de la loi sur les retraites,
votée ici au Sénat, pour rendre ce système plus effectif.

Il conviendrait également d’instaurer une logique de trans-
parence et de rendre publics les efforts faits par les entreprises,
en suivant le principe name and shame, et de sanctionner les
entreprises récalcitrantes en soumettant à condition les allége-
ments de charges ou bien en augmentant la taxe, adoptée lors
de la réforme des retraites, à plus de 1 % de la masse salariale.

Nous pourrions enfin permettre aux entreprises d’utiliser
directement, en interne, une partie de la taxe de 1 % de leur
masse salariale auxquelles elles seront bientôt soumises. Par
exemple, elles pourraient déduire de leur taxe certaines
dépenses engagées pour favoriser l’égalité salariale.

Telles sont, madame la ministre, mes chers collègues,
quelques pistes tendant à favoriser l’amélioration de la situa-
tion des femmes, car cet objectif répond tout à la fois à un
impératif démocratique qui doit conduire à une plus grande
justice sociale pour les femmes, à une nécessité économique
dans une conjoncture démographique défavorable – compte
tenu du vieillissement de la population et des tensions qui
vont en résulter sur le marché du travail, les femmes repré-
sentent un vivier de compétences dont les entreprises ont
besoin –, et à une exigence sociétale qui doit permettre aux
femmes et aux hommes de concilier dans les mêmes condi-
tions leur vie professionnelle et leur vie personnelle.

Madame la ministre, vous l’avez compris, nous attendons
que vous indiquiez à notre assemblée, lors de ce débat, les
mesures que vous comptez prendre, que ce soit dans un projet
de loi global ou par des mesures réglementaires ?

Une nouvelle mission a été confiée à notre collègue députée
Françoise Guégot sur l’égalité professionnelle dans la fonction
publique, dont les propositions doivent être remises au cours
du mois de décembre. Madame la ministre, pourriez-vous
nous apporter des précisions sur le contenu de cette
mission et le prolongement que vous comptez y apporter.

Je vous ai posé de nombreuses questions auxquelles nous
attendons autant de réponses ; par avance, nous vous remer-
cions. (Applaudissements sur les travées de l’Union centriste, de
l’UMP et du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, je souhaite tout d’abord remer-
cier notre collègue Catherine Morin-Dessailly d’avoir pris
l’initiative de poser cette question, dont le libellé souligne à
quel point ce débat reste, toujours et encore, indispensable.

Malgré l’adoption de plusieurs textes comme la loi Roudy
de juillet 1983, imposant l’égalité salariale entre hommes et
femmes, la loi Génisson de mai 2001, censée renforcer la
précédente, ou bien encore celle de mars 2006, la question
de la réduction des inégalités professionnelles entre hommes
et femmes est loin d’être réglée, bien au contraire ! J’en veux
pour preuve le fait que l’obligation imposée par la loi du
23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes
et les hommes, à laquelle il est fait référence, n’existe malheu-
reusement plus aujourd’hui dans notre droit positif !

En effet, cette loi prévoyait des négociations de branches
relatives aux salaires et aux classifications professionnelles, avec
pour objectif de définir et de programmer les mesures permet-
tant de supprimer les écarts de rémunérations entre les
femmes et les hommes ; ces négociations étaient censées
aboutir avant le 31 décembre 2010, c’est-à-dire dans onze
jours !

Or l’article 31 du texte de loi portant réforme des retraites a
supprimé la date butoir du 31 décembre 2010, sous prétexte
que la loi portant réforme des retraites crée une nouvelle
obligation à la charge des entreprises en matière d’égalité
professionnelle et qu’elle serait plus efficace ! Mais cette
nouvelle obligation n’entrera en vigueur qu’à partir du
1er janvier 2012. Une obligation certaine a donc été supprimée
au profit d’une autre, future et hypothétique…

M. Roland Courteau. Exact !

Mme Odette Terrade. Avec mes collègues du groupe CRC-
SPG, j’avais dénoncé cette manœuvre lors de la discussion du
projet de loi portant réforme des retraites.

Encore une fois, madame la ministre, je suis désolée de
constater que ce que votre Gouvernement qualifie d’avancée
est en fait synonyme de recul et, comme toujours, les femmes
en sont les premières victimes… Telle la vérité de vos actions
en faveur de l’égalité homme-femme !

Depuis la promulgation de la loi portant réforme des
retraites et jusqu’au 1er janvier 2012, date d’entrée en
vigueur d’une nouvelle obligation à la charge des entreprises
contenue dans ce texte, toute obligation en matière de réduc-
tion des inégalités salariales a donc disparu. Ce vide juridique
illustre cruellement la politique du Gouvernement, qui se
plaît à communiquer sur l’avancée des droits des femmes,
mais qui, dans les faits, et dans les lois, les fait régresser.

M. Roland Courteau. C’est vrai !
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Mme Odette Terrade. Puisque nous parlons aujourd’hui
d’égalité entre hommes et femmes et, notamment, d’égalité
professionnelle, je pense nécessaire de redire que, dans une
société encore largement dominée par les hommes, les droits
des femmes ne sont jamais acquis. Dans toutes les sociétés, dès
que les droits des citoyens sont remis en cause, les droits des
femmes régressent en premier. L’égalité entre les femmes et les
hommes est un objectif encore non atteint dans bien trop de
domaines et l’égalité professionnelle n’en est qu’un des
aspects !

Nous sommes d’accord avec Catherine Morin-Desailly
quand elle constate que la réforme des retraites a mis en
exergue la question structurelle des inégalités professionnelles
entre les hommes et les femmes, mais nous voudrions ajouter
que cette réforme les a aussi concrètement aggravées. Il était
nécessaire, me semble-t-il, de commencer par le rappeler.

Lors de la discussion de la loi du 23 mars 2006, nous avions
dénoncé son caractère de pur affichage, car ce texte visait
uniquement à encourager les entreprises à négocier sur les
écarts de salaires. Les déclarations de la ministre de l’époque
présentaient cette loi comme le « dernier avis de négociations
avant sanction ». En réalité, il n’en est rien : comme souvent,
tout est mis en œuvre pour que les entreprises n’aient rien à
craindre.

En repoussant à 2012 leur application, initialement prévue
en 2010, vous avez profité de l’occasion pour réduire le
champ de ces sanctions ainsi que leur montant, puisqu’elles
sont dérisoires : 1 % de la masse salariale tout au plus. De
plus, les employeurs pourront s’en exonérer du seul fait qu’ils
auraient mis en œuvre un plan d’action, même si ce dernier
n’est ni financé ni efficace. Enfin, la sanction éventuelle ne
pourra pas être prononcée ou augmentée par l’autorité
administrative. Comme vous le voyez, c’est un euphémisme
que de dire que nous avançons très doucement sur cette
question !

La loi du 23 mars 2006 avait été celle des rendez-vous
manqués. Sur ordre du MEDEF, des mesures en faveur des
femmes initialement contenues dans ce texte avaient été
écartées, comme l’allongement du congé maternité ou du
congé pathologique et, surtout, la reconnaissance des écarts
de salaire comme constitutifs d’une discrimination.

Aujourd’hui, au cours de ce débat sur l’égalité profession-
nelle entre hommes et femmes, nous souhaiterions retenir une
définition plus large de cette question.

En effet, l’égalité professionnelle ne se limite pas à ce qui se
passe dans l’entreprise. L’égalité professionnelle est un conti-
nuum : elle est déterminée aussi bien par les réalités lors de
l’entrée dans l’entreprise, que pendant la durée du contrat de
travail, avec le salaire, la progression de carrière, etc. L’égalité
professionnelle doit aussi exister lors des suspensions du
contrat de travail, par exemple, pendant les congés de mater-
nité, ou au moment de la retraite ; comme cela a été dit, la
retraite révèle souvent le cumul des inégalités de traitement
vécues durant toute l’activité professionnelle.

Cependant, faire rimer égalité professionnelle avec réalité
implique, en amont, que l’égalité soit assumée dès le plus
jeune âge, dans les conditions même d’enseignement. Si la
question du rôle de l’Éducation nationale dans la lutte en
faveur de l’égalité est si importante, c’est que le parcours
scolaire des femmes traduit, lui aussi, l’ampleur des discrimi-
nations dont elles sont victimes.

Certes, de nombreux progrès ont été accomplis, mais ce
sont encore trop souvent les jeunes hommes qui, à capacités
égales, se voient offrir les postes de responsabilité au sortir des
grandes écoles, au détriment des jeunes filles alors que celles-ci
représentent 58 % des étudiants à l’université.

De trop nombreuses entreprises continuent d’avoir une
politique d’embauche discriminante. Comme le contrat de
travail est un contrat conclu en considération de la
personne, il sera toujours très difficile de traquer les discrimi-
nations à l’embauche. Les mentalités et les pratiques doivent
changer et l’ensemble des règles posées par le code du travail et
la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour
l’égalité, la HALDE, auront du mal, à elles seules, à modifier
profondément la situation.

Pour faire tomber les stéréotypes, il faudrait changer les
mentalités sexistes, puisque les femmes réalisent encore
70 % des tâches dites domestiques et 60 % des tâches paren-
tales. C’est une question d’éducation, loin de tout détermi-
nisme sexuel des tâches et des aspirations. Sans l’égalité
domestique et parentale, l’égalité professionnelle n’existera
jamais ! À titre d’exemple, savez-vous qu’au Danemark
l’État et les pédagogues conseillent aux parents d’offrir des
poupées et des dinettes aux petits garçons, de la même
manière qu’aux petites filles, pour que ces hommes, une
fois adultes, trouvent normal de tenir une poussette, de
préparer un biberon ou de s’occuper des tâches ménagères
quand leurs compagnes sont au travail. Si cet exemple peut
prêter à sourire, il révèle aussi les choix d’une société où
l’égalité est une priorité.

De plus, si l’égalité professionnelle dans l’entreprise
implique le respect d’obligations par l’employeur, elle
implique aussi l’égalité salariale.

Selon l’INSEE, tous temps de travail confondus, les salaires
des femmes sont inférieurs de 27 % à ceux des hommes. En
1950, les femmes employées à temps complet percevaient, en
moyenne, les deux tiers des salaires masculins ; à partir de
1993, elles ont dépassé les 80 % ; depuis cette date, la progres-
sion a été interrompue et l’écart salarial moyen entre hommes
et femmes stagne à ce niveau. Faudra-t-il encore attendre
cinquante ans pour atteindre l’égalité effective ?

L’inégalité professionnelle est aussi illustrée par le temps
partiel subi, véritable facteur de précarité perpétuelle pour
les femmes.

L’accession des femmes aux emplois qualifiés, aux postes de
direction, aux mandats sociaux comme aux fonctions électives
est loin d’avoir atteint un niveau satisfaisant. Il suffit
d’observer la composition de notre assemblée, où nous
sommes, mes chères collègues, 79 sénatrices pour
342 sièges, c’est-à-dire à peine plus de 20 % de femmes !

Et je n’ose évoquer la réforme des collectivités, qui tire un
trait sur la parité dix ans seulement après que celle-ci a été
adoptée. Madame la ministre, vous qui, à l’époque, étiez au
côté des associations féministes, comment avez-vous pu laisser
s’opérer un tel recul ?

Quand comptez-vous mener une politique volontariste en
matière de réduction des inégalités professionnelles entre
femmes et hommes ?

Quelles mesures bien plus ambitieuses et radicales que celles
qu’avait annoncées votre ex-collègue Eric Woerth lors du
débat sur les retraites entendez-vous mettre en place ?
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Quels moyens proposez-vous pour lutter efficacement
contre les discriminations à l’embauche, fixer des critères et
des obligations objectives et incontournables pour les entre-
prises?

M. Roland Courteau. Ce sont de bonnes questions !
Mme Odette Terrade. Telles sont, madame la ministre, mes

chers collègues, les remarques que notre groupe souhaitait
formuler à l’occasion de ce débat. (Applaudissements sur les
travées du groupe CRC-SPG et du groupe socialiste, ainsi que sur
plusieurs travées de l’Union centriste.)

M. le président. La parole est à Mme Catherine Procaccia.
Mme Catherine Procaccia. Monsieur le président, madame

la ministre, mes chers collègues, à mon tour, je tiens à remer-
cier Catherine Morin-Desailly d’avoir déposé cette question,
qui nous permet, au lendemain de la réforme des retraites, de
faire un point sur la situation des femmes au travail.

La féminisation de la population active a beaucoup
progressé en quelques décennies. Selon l’INSEE, les
femmes représentent 47 % des actifs, contre 34 % en
1962. Mais leur statut s’est-il amélioré pour autant ? Ma
longue expérience en entreprise tout comme de multiples
études me montrent que non : l’égalité professionnelle et
surtout l’égalité salariale ne sont pas encore acquises.

Certes, au cours des quarante dernières années, les progrès
ont été nombreux grâce, en particulier, aux six lois votées
depuis 1972 qui ont posé des règles destinées à garantir la
place des femmes dans le monde du travail.

L’Union européenne a également permis d’avancer. Une
dizaine de directives ont progressivement relevé le niveau
d’exigence dans la mise en œuvre du principe d’égalité de
traitement pour l’accès à l’emploi, à la formation et aux
carrières.

Il existe donc de nombreux textes, mais la richesse même de
ce corpus fait mesurer l’écart existant entre ce qu’ils promeu-
vent et la réalité des situations.

Les femmes, bien plus que les hommes, occupent des
emplois peu qualifiés ou au statut précaire, souvent faute de
mieux. Plus de 82 % des actifs à temps partiel sont des
femmes, souvent par choix, mais plus de 30 % des femmes
travaillent à temps partiel parce qu’elles n’ont pas trouvé
d’emploi à temps complet : c’est le temps partiel subi.

Bien plus que les hommes, les femmes occupent des
emplois temporaires tels que contrats à durée déterminée,
stages, emplois aidés, ou sont confrontées au chômage. Et
même lorsqu’elles choisissent des formations professionnelle-
ment rentables, leur progression de carrière, dès le début de la
vie active, paraît moins rapide que celle des hommes.

Je souhaite surtout dénoncer les inégalités salariales : il y a
de quoi en être particulièrement indigné lorsqu’on sait qu’elles
persistent alors que les filles ont rattrapé, puis dépassé le
niveau d’éducation des garçons.

Dans les entreprises de plus de dix salariés, la rémunération
des femmes est inférieure de 27 % à celle des hommes. En
outre, l’écart salarial s’avère proportionnel aux diplômes :
l’écart est encore plus important pour les plus diplômées
puisqu’il peut atteindre 32 % chez les titulaires d’un
diplôme de deuxième ou de troisième cycle.

Comment peut-on accepter à notre époque, au XXIe siècle,
qu’à travail égal il n’y ait pas salaire égal ? Comment les
entreprises peuvent-elles, sans état d’âme, rémunérer davan-

tage un homme, comme si, parce qu’il est du sexe supposé
fort, il travaillait forcément plus ou mieux ? Cela relève d’un
très long passé de dominance masculine, mais celle-ci ne
devrait plus avoir cours aujourd’hui.

En janvier 2005, alors que je venais de devenir parlemen-
taire, le Président de la République fixait un objectif de
suppression de l’écart de rémunération entre les femmes et
les hommes sur cinq ans ; il aurait donc dû être atteint en
2010. J’y ai cru !

Certes, un certain nombre d’accords sur l’égalité salariale
ont été signés, et ils tendent d'ailleurs à se multiplier. Mais, en
2010, peut-on dire que la situation a vraiment évolué ?

M. Roland Courteau. Non !
Mme Catherine Procaccia. Je pense qu’il est temps mainte-

nant de changer de méthode.

Un nouveau dispositif a été adopté pour lutter contre les
inégalités salariales lors de l’examen du texte sur les retraites,
ce qui est assez original, il faut le reconnaître. Il s’agit
d’imposer des pénalités financières aux entreprises de plus
de cinquante salariés qui n’affichent ni accord sur l’égalité
professionnelle ni plan d’action contre les discriminations.
Selon un mécanisme inspiré du dispositif applicable pour
les seniors, les sanctions pourront atteindre 1 % de la masse
salariale. Il est toutefois à craindre que le système proposé ne
soit trop vague pour être dissuasif.

Pouvez-vous me préciser, madame la ministre, si l’État a les
moyens de vérifier la situation et d’appliquer des sanctions
dans chaque entreprise ? Pouvez-vous nous dire comment
vous entendez mettre en place concrètement ce dispositif ?
Les lois précédentes sur l’égalité nous ont enseigné que les
principes restaient sans effet faute de décret d’application
précis et faute de moyens réels pour les mettre en œuvre.

Mais je sais aussi que les stocks sont plus difficiles à gérer
que les flux. C’est pourquoi je veux attirer votre attention sur
les femmes qui ont déjà vingt ou trente ans d’ancienneté dans
une ou plusieurs entreprises. Comment la question de leur
inégalité salariale peut-elle être réglée ? Jamais les entreprises
ne seront financièrement en mesure de régler ces trop longues
injustices, sauf à priver tous leurs salariés – hommes ou
femmes – récemment embauchés de progression salariale
pendant plusieurs années, ce que je ne demande évidemment
pas.

Avant de conclure, je voudrais évoquer l’adoption récente
de la proposition de loi de Mme Zimmermann visant à
instaurer des quotas de femmes dans les conseils d’adminis-
tration des grandes entreprises.

Il apparaît en effet que les femmes sont sous-représentées
dans les lieux de décision : les conseils d’administration des
sociétés du CAC 40 ne comptent que 10 % de femmes.

La proposition de loi a prévu un objectif de 40 % de
femmes dans les conseils d’administration d’ici à cinq ans,
avec un palier de 20 % au minimum d’ici à trois ans. En
outre, les conseils d’administration exclusivement masculins
devront compter au moins une femme dans les six mois
suivant la promulgation de la loi.

Je tiens à souligner l’apport du Sénat et le travail du rappor-
teur, Mme Des Esgaulx : le champ d’application de la loi a été
élargi aux entreprises non cotées qui, trois ans durant, remplis-
sent deux critères, à savoir employer plus de 500 salariés et
afficher un chiffre d’affaires supérieur à 50 millions d’euros.
Cette disposition portera de 700 à 2 000 le nombre des
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entreprises concernées. Notre assemblée a également introduit
un mécanisme de sanction financière, prévoyant une suspen-
sion temporaire des jetons de présence.

Cependant, plus encore que l’absence de femmes dans les
conseils d’administration, leur absence des comités de direc-
tion est choquante dans des entreprises qui comptent souvent
au moins autant de femmes que d’hommes. Il suffit de voir les
trombinoscopes publiés dans les magazines : quand il y a une
femme, c’est parce que l’on a cité la direction des ressources
humaines ou celle de la communication ! Il faut donc aller
plus loin que les seuls conseils d’administration.

Les encouragements sont indissociables des sanctions, car,
dans le pays qui a instauré la loi salique en système de
gouvernement politique et économique, on ne peut
compter sur la seule évolution naturelle pour voir s’installer
une véritable mixité dans les lieux de décision français, non
plus que pour obtenir l’égalité salariale. (Applaudissements sur
les travées de l’UMP et de l’Union centriste, ainsi que sur
quelques travées du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Payet.

Mme Anne-Marie Payet. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, le débat qui nous réunit
aujourd’hui est la fois important et indispensable.

Il est important parce que les problématiques dont il est ici
question sont toujours d’actualité et que, malgré les récentes
évolutions sociales et législatives, l’égalité entre les hommes et
les femmes dans le monde professionnel reste un objectif à
atteindre.

Il est indispensable en ce que, parmi les nombreuses évolu-
tions législatives et réglementaires que nous avons connues ces
dernières années, il en est une – la loi du 23 mars 2006 – qui
fixait une date butoir importante au 31 décembre prochain.
C’est en effet à cette date que la loi relative à l’égalité salariale a
fixé aux entreprises l’objectif de suppression des écarts de
rémunération entre les femmes et les hommes…

Je tiens, moi aussi, à saluer l’initiative de ma collègue
Catherine Morin-Desailly, qui nous permet de dresser
aujourd’hui un bilan.

Notre débat dépasse naturellement le strict cadre de l’égalité
salariale, même si cette question reste centrale tant elle est
immédiatement révélatrice des inégalités entre les hommes et
les femmes.

Outre l’égalité salariale, la loi du 23 mars 2006 fixe trois
objectifs : réconcilier la maternité et l’emploi, promouvoir
l’accès des femmes aux postes de décision et diversifier
l’offre de formation professionnelle.

S’il est clair que nous avons progressé sur l’ensemble de ces
sujets depuis 2006, un travail très important reste à accomplir.
Pour nous, parlementaires, ce travail peut prendre deux
formes.

Tout d’abord, il s’agit de permettre au débat public de se
poursuivre sur ces questions à travers notre mission de
contrôle, comme c’est le cas aujourd’hui.

Ensuite, notre rôle passe évidemment par l’initiative légis-
lative. En la matière, je me félicite de l’adoption récente par la
Haute Assemblée d’une proposition de loi visant à favoriser la
parité dans les conseils d’administration et de surveillance.
L’intervention du Parlement était devenue indispensable.

Sur le fond, la question de la compétence ne se pose plus et
la situation actuelle est préjudiciable aux entreprises françaises,
car les femmes sont quasiment absentes des conseils. Ces
instances se privent ainsi, tout le monde le reconnaît, d’un
potentiel considérable.

Et s’il était nécessaire de légiférer, c’est bien que, hélas, rien
n’a changé !

Ce constat, on peut le faire également concernant le
chômage. Aujourd’hui, les femmes y sont toujours plus
exposées que les hommes. Si elles représentent 47 % des
actifs, leur taux de chômage atteint 8,3 % quand il est de
7,3 % chez les hommes. S’ajoute à cela une précarité plus
importante : outre le fait qu’elles travaillent bien plus souvent
à temps partiel, les deux tiers des salariés à bas salaire sont des
femmes.

Un autre constat s’impose sur la mise en œuvre de la
réforme de 2006 : les négociations collectives étaient un
point central et devaient être le moteur de l’évolution des
mentalités au niveau de chaque entreprise et au niveau des
branches.

Les accords de branche sont bien trop rares aujourd’hui, et,
quand ils existent, ce sont parfois des coquilles vides : 10 %
seulement de ces accords abordent la thématique de l’égalité
professionnelle.

Les procédures de négociations sont trop lourdes, trop
contraignantes. Ne serait-il pas possible de les alléger, de les
simplifier, pour qu’elles soient plus nombreuses, notamment
au sein des petites et moyennes entreprises ?

Une autre piste d’évolution concerne les sanctions qui
pourraient être appliquées lorsque les dispositions prévues
par la loi de 2006 ne sont pas respectées.

Comme l’a rappelé précédemment ma collègue Catherine
Morin-Desailly, l’examen du projet de loi par le Sénat avait
été l’occasion pour le groupe centriste de faire valoir la néces-
sité de telles sanctions. Malheureusement, à l’époque, nos
amendements qui allaient dans ce sens n’avaient pas été
adoptés. Quatre ans après le vote de ce texte, on put
estimer que cette absence de sanction a sans doute été préju-
diciable à la bonne mise en application de cette loi.

Il est donc probable qu’à l’avenir de nouvelles initiatives
législatives interviennent pour introduire d’autres sanctions ou
incitations, comme nous l’avons fait lors de la réforme des
retraites.

Plus généralement, il est indispensable de lutter contre la
précarité croissante du travail féminin. Le rapport présenté par
Brigitte Grésy en juillet 2009 envisageait plusieurs pistes sur
ce thème. Elle proposait notamment d’accroître la qualité des
emplois à temps partiel en favorisant l’articulation entre la vie
familiale et la vie professionnelle, en améliorant les conditions
de rémunération ou encore en favorisant l’encadrement de
l’amplitude de travail hebdomadaire des salariés à temps
partiel.

Une autre proposition prévoyait d’aménager la pluriactivité
et de favoriser le cumul d’emplois, de manière à permettre aux
femmes employées à temps partiel d’augmenter la durée de
leur travail et, par voie de conséquence, leur rémunération. À
ce jour, il apparaît que 350 000 à 400 000 salariés à temps
partiel travaillent simultanément pour plusieurs employeurs.
C’est pourquoi il serait opportun de favoriser le cumul
d’emplois à temps partiel au sein d’une même entreprise ou
d’un même groupe.
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La voie des « tiers employeurs » apparaît également oppor-
tune pour donner au salarié la possibilité de bénéficier d’un
seul lien contractuel plutôt que d’une multiplicité de contrats.

Toutes ces pistes doivent continuer à être explorées afin que
puisse être rapidement atteinte, comme je l’espère, une réelle
égalité professionnelle entre les hommes et les femmes.

Avant de conclure, je ne peux m’empêcher de vous livrer
quelques chiffres concernant la Réunion pour vous montrer à
quel point la situation est préoccupante dans nos régions
ultra-marines : les Réunionnaises ont un salaire moyen équiva-
lent à 87,6 % de celui des Réunionnais, et l’écart se creuse
pour les cadres et les ouvriers qualifiés ; les femmes occupent
seulement 38 % des postes d’encadrement et représentent
25,5 % des créateurs d’entreprise ; 70 % des emplois à
temps partiel sont occupés par des femmes ; le taux de
chômage des femmes est de 30 %, contre 28 % pour les
hommes.

Au-delà de ses différences entre les hommes et les femmes,
le problème que nous devons régler de façon urgente est celui
de l’absence quasi-totale des Réunionnais aux postes de
responsabilité, à la tête des services de l’État, par exemple.

Cette situation avait déjà été dénoncée il y a quelques
années par le président de la chambre régionale des
comptes, un métropolitain pourtant, dans son discours
solennel de rentrée.

Le Président de la République, lors du comité interminis-
tériel de l’outre-mer, a pris l’engagement de recruter de préfé-
rence des ultra-marins, à compétences égales, à ces postes.

Or, voilà quelques jours, malgré le soutien de Patrick
Karam, délégué interministériel pour l’égalité des chances
des Français d’outre-mer, à la meilleure candidature réunion-
naise, c’est un métropolitain qui a été désigné comme direc-
teur du CROUS, alors que, face à lui, il y avait quatre
candidatures de locaux, dont trois avec un grade supérieur
au sien et une expérience professionnelle ; le quatrième, quant
à lui, avait un grade équivalent. C’est un exemple parmi tant
d’autres, madame la ministre. Quelle conclusion devons-nous
en tirer ? L’élite réunionnaise mériterait bien plus de considé-
ration, et les incitations à la mobilité sont mal vécues devant
toutes ces injustices. (Applaudissements sur les travées de
l’Union centriste et de l’UMP. – M. Ronan Kerdraon applaudit
également.)

M. le président. La parole est à M. Ronan Kerdraon.
M. Ronan Kerdraon. Monsieur le président, madame la

ministre, mes chers collègues, je remercie à mon tour
Mme Morin-Desailly de nous donner l’occasion de débattre
d’un sujet majeur pour notre société.

Le combat des femmes pour obtenir l’égalité entre les sexes
est une cause juste, qui couvre tous les champs de la vie sociale
puisqu’il s’agit pour elles de conquérir aussi bien l’égalité
politique et l’égalité professionnelle que l’égalité domestique.

Le débat de ce jour sur l’égalité professionnelle entre les
hommes et les femmes est surtout un moyen de dénoncer les
inégalités régnant, au détriment des femmes, sur le marché du
travail.

L’égalité entre hommes et femmes dans le milieu du travail
soulève des interrogations spécifiques.

Le principe d’égalité des rémunérations entre hommes et
femmes pour un travail de valeur égale, il est bon de s’en
souvenir, a été énoncé formellement pour la première fois en

1951, dans la convention n° 100 de l’Organisation interna-
tionale du travail, et inscrit en 1957 dans le Traité de Rome, à
l’article 119.

Lorsqu’il se rapporte à un travail de valeur égale, l’ensemble
des éléments et conditions de rémunération doit être exempt
de toute discrimination fondée sur le sexe.

La politique européenne a enregistré de nouveaux progrès
au cours des années 1990, et le traité d’Amsterdam a apporté,
en son article 141, un fondement juridique à l’interdiction
d’une discrimination salariale entre les femmes et les hommes
pour un travail de même valeur.

Malheureusement, la France est un très mauvais élève au
regard de l’égalité entre les hommes et les femmes. Pourtant,
comme celles qui m’ont précédé à cette tribune l’ont rappelé,
il existe un arsenal législatif important : pas moins de cinq lois
sur l’égalité salariale ont été votées depuis la loi Roudy
de 1983.

La législation française a évolué, passant d’un système pater-
naliste de protection des femmes, fondé sur des congés spéci-
fiques ou l’interdiction du travail de nuit, à une législation
privilégiant la lutte contre les discriminations directes ou
indirectes faites aux femmes.

Pour autant, aujourd’hui, en dépit des avancées législatives,
les femmes doivent encore se battre pour s’imposer dans la
sphère professionnelle.

Les discriminations se retrouvent de bas en haut de
l’échelle.

Les femmes sont victimes de ce qui est appelé le « plafond
de verre » et qui, dans bien des cas, semble se transformer en
plafond d’acier.

M. Roland Courteau. C’est bien vu !

M. Ronan Kerdraon. Il est consternant de noter que la loi du
23 mars 2006 sur les inégalités de rémunération entre
hommes et femmes est restée lettre morte.

La conférence nationale sur l’égalité salariale, lancée en
novembre 2007 par Xavier Bertrand, déjà ministre du
travail à l’époque, a accouché d’une souris.

Alors que les femmes ont massivement investi le monde du
travail – 83% des femmes de 25 à 49 ans travaillent –, elles
gagnent 27 % de moins que leurs collègues masculins.

Dans un rapport publié en 2009, Brigitte Grésy, inspectrice
générale des affaires sociales, soulignait que « cet écart s’est
réduit depuis les années 1960 mais il a cessé de diminuer
depuis le milieu des années 1990 ». Or il n’y a jamais eu
autant d’accords de branche ou d’entreprise.

En effet, alors que seulement 0,4 % des accords signés en
2002 abordaient la question de l’égalité professionnelle, ce
taux atteignait 5,2 % en 2008.

Cependant, une analyse qualitative plus approfondie de ces
accords montre qu’ils n’ont souvent qu’un faible contenu,
parfois limité à de simples déclarations d’intention, faisant
alors de ces accords, cela a été dit, des coquilles vides.

Il existe plusieurs freins à une avancée plus déterminée vers
l’égalité entre les femmes et les hommes, notamment le fait
que l’essentiel du pouvoir est aux mains des hommes et que,
inconsciemment ou non, ils ne jugent pas prioritaire de
mettre en place l’environnement institutionnel qui permet-
trait progresser à cet égard.
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Néanmoins, à l’origine de la persistance de ces inégalités, il
y a bien évidemment un ensemble plus complexe de causes.

En premier lieu, il convient de remarquer la ségrégation
dont sont victimes les femmes sur le marché du travail : elles
sont majoritairement cantonnées dans les secteurs, les filières
ou les métiers les moins bien reconnus, et donc les moins bien
rémunérés.

En deuxième lieu, il faut souligner l’explosion du temps
partiel, lequel a bénéficié d’un consensus implicite. Un travail
qui libère du temps pour le travail domestique est commu-
nément considéré comme un « bon travail » pour une femme.

Par conséquent, les inégalités salariales sont étroitement
liées au marché de l’emploi et à la sphère domestique.

À ces raisons s’ajoute la politique menée par les différents
gouvernements que vous avez soutenus, mesdames, messieurs
de la majorité.

L’augmentation du nombre d’annuités donnant droit à une
retraite pleine – la loi Fillon de 2003 – ou encore le récent
recul des bornes d’âge ont très fortement pénalisé les femmes.
Un retraité touchera deux fois plus qu’une retraitée.

L’encouragement donné aux heures supplémentaires avec la
loi TEPA de 2007 a également contribué à accroître les
inégalités salariales, dans la mesure c’est prioritairement aux
hommes que les employeurs demandent d’effectuer des
heures supplémentaires.

M. Roland Courteau. Bonne remarque !

M. Ronan Kerdraon. La diminution du nombre de fonction-
naires pénalise aussi largement les femmes actives puisqu’une
sur quatre est fonctionnaire.

C’est pourquoi la politique doit jouer son rôle en apportant
des solutions artificielles justes afin de corriger des effets
naturels injustes.

Il faut faire en sorte que les femmes, pendant leur grossesse,
ne subissent aucune perte financière, que ce soit à court
terme, au regard du salaire, ou à long terme, au regard de
la pension de retraite.

Des mesures doivent être prises pour mieux articuler les
temps de vie des femmes et favoriser la progression des
carrières féminines, en encourageant les structures collectives
de garde d’enfant.

Toutes les études vont dans le même sens : la probabilité,
pour les femmes, d’accéder à un emploi à temps complet
décroît avec l’entrée dans une vie de couple et, plus encore,
avec la présence d’enfants, notamment en bas âge, les femmes
continuant d’assurer 80 % des tâches domestiques et les deux
tiers des tâches parentales. Cela a pour effet de limiter leur
investissement temporel au travail et pose le problème du
choix entre l’accès aux responsabilités professionnelles et la
maternité.

De fait, les femmes connaissent une stagnation de leur
évolution de carrière autour de l’âge de 40 ans, ce qui corres-
pond à une conséquence de l’accomplissement des tâches liées
à la maternité.

Des pistes de réflexion existent pourtant.

Une première piste pourrait porter sur le développement
massif des services aux familles et sur un droit effectif à la
garde des jeunes enfants.

La maternité, on l’a vu, a un impact négatif sur l’activité des
femmes. À partir de 1994, moment où le congé parental a été
étendu à partir du deuxième enfant, le taux d’activité des
mères de deux enfants a chuté de 18 % en quatre ans. Plus
de la moitié des enfants de moins de trois ans sont gardés par
leur mère.

Parallèlement, se pose le problème de la charge des parents
malades ou très âgés : dans ce domaine aussi, les besoins
grandissent et les politiques publiques montrent leurs insuffi-
sances.

Dans un cas comme dans l’autre, les solutions restent trop
souvent individuelles et coûteuses, ce qui oblige les femmes à
assumer ces tâches. Elles le paient très cher, à la fois en termes
de salaires, de carrière et de retraite. Cela a aussi, bien sûr, des
répercussions sur leur indépendance financière, notamment.

Je l’ai dit, l’un des points cruciaux concernant les inégalités
professionnelles entre femmes et hommes est la pénurie
chronique en matière de garde des jeunes enfants. Se
donner les moyens de résoudre cette pénurie exige une
volonté politique très forte, car cela demande un investisse-
ment important, tant de la part de l’État que de celle des
collectivités territoriales.

Cet investissement serait évidemment rentable puisqu’il
permettrait d’avoir plus de femmes actives et, par ailleurs,
d’offrir à tous les jeunes enfants de moins de trois ans un
mode de garde de qualité ou de permettre la scolarisation des
enfants dès l’âge de deux ans.

M. Roland Courteau. Très bien !

M. Ronan Kerdraon. Une autre piste consisterait à revoir
l’organisation du travail et à mieux axer la réduction du temps
de travail sur l’égalité entre hommes et femmes.

Sans doute faudrait-il aussi sortir de la logique de généra-
lisation du travail à temps partiel et s’orienter plutôt vers la
remise en question de la norme du travail à temps plein.

L’OCDE semble désormais aller en ce sens, car elle n’insiste
plus, dans ses recommandations, sur l’accentuation du travail
à temps partiel, mais sur l’instauration de vraies politiques de
conciliation entre la vie professionnelle et la vie familiale.

À ce titre, il pourrait être judicieux de porter un regard sur
les expériences étrangères qui peuvent présenter un intérêt
particulier. C’est ainsi que, d’une manière générale, dans les
pays scandinaves, nous pouvons observer l’existence d’une
meilleure articulation des temps professionnels et familiaux.

L’exemple des Pays-Bas mérite également d’être cité. C’est à
l’issue d’un large débat, portant sur l’évaluation de la durée du
travail selon qu’elle permet un accomplissement satisfaisant
des tâches parentales, que des scénarios ont abouti à préco-
niser une durée de 32 heures de travail hebdomadaire pour les
hommes et les femmes. Une loi relative à l’adaptation du
temps de travail, votée dans la foulée, permet aux salariés
de demander des augmentations ou des diminutions du
temps de travail à leur employeur, lequel, en cas de refus,
doit prouver son impossibilité de satisfaire cette demande.

La Suède, quant à elle, a instauré un congé de maternité
plus long et une durée des congés pour soigner des enfants
malades pouvant aller jusqu’à soixante jours.

Peut-être serait-il également souhaitable de déconnecter la
période de maternité de la période de travail, afin de rééquili-
brer les déroulements de carrière.
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Des pays comme le Canada, notamment la province du
Québec, ont travaillé de façon très approfondie sur ces
questions. Les principales remarques des Québécois sur la
manière dont nous abordons la question de l’égalité salariale
portent essentiellement sur notre optique, jugée trop étroite,
en matière d’inégalités salariales.

Dans nos sociétés dites occidentales, l’une des principales
origines des inégalités entre femmes et hommes sur le marché
du travail réside dans la distinction, créée artificiellement,
entre un travail qui serait productif, c’est-à-dire hors du
foyer et donc rémunéré, et un travail improductif, celui qui
est accompli à l’intérieur du foyer.

Avec l’arrivée des femmes sur le marché du travail, au
moment de la Première Guerre mondiale, cette même distinc-
tion s’est perpétuée, en réservant aux hommes les secteurs
réputés productifs, dans les domaines techniques ou de direc-
tion, et aux femmes les secteurs qualifiés d’improductifs, à
savoir la santé, la protection sociale ainsi que les tâches
administratives dans les entreprises. Il en est résulté une
rémunération moindre dans les secteurs considérés, de fait,
comme féminins.

Selon les Québécois, c’est sur cette division du travail,
responsable des préjugés de genre, que nous devrions princi-
palement nous pencher.

Le système canadien se fonde sur l’idée que toute personne
occupant un poste sous-évalué, considéré comme féminin,
doit avoir droit à une rémunération fondée sur la valeur du
travail et non sur les préjugés de genre.

Au lieu d’analyser simplement les différences de revenus
entre individus exerçant un même travail, la législation
canadienne s’intéresse aussi aux inégalités entre les secteurs
d’emploi.

De plus, au lieu de laisser la situation se normaliser à partir
des plaintes émanant des salariés, ce sont les employeurs qui,
au Canada, doivent agir pour constater les inégalités salariales
et réduire les écarts salariaux. Par exemple, la législation
canadienne impose aux employeurs de plus de dix salariés
de suivre un programme d’équité salariale Ce système
s’applique aussi bien au secteur privé qu’au secteur public
et prévoit des sanctions envers les employeurs qui ne respec-
teraient pas ce programme.

Mise en œuvre depuis 1997, cette loi canadienne sur
l’équité salariale a permis une diminution des écarts salariaux
entre les femmes et les hommes. De 16,1 % en 1997, ils sont
passés à 13,9% en 2004. Il reste qu’elle n’a pas abouti à
l’égalité de fait.

Les cultures et des traditions sont encore lourdes. Certains
préjugés ont la vie dure !

Ils sont fondés sur les rapports sociaux entre les sexes et
renvoient à la division des rôles au sein de la sphère familiale :
accès différenciés à l’éducation et à la formation, répartition
inégale du travail domestique, persistance de repères d’un
salaire familial masculin assurant la couverture des besoins
du ménage et, inversement, d’un salaire d’appoint pour les
femmes.

Comme nous le voyons, un changement de mentalité
s’impose également du côté des hommes. Ces derniers
doivent également prendre part aux tâches domestiques.
Lorsque les enfants sont malades, pourquoi serait-ce obliga-
toirement à la mère de s’absenter de son travail ? Lorsque les
enfants sont encore en bas âge, pourquoi le père ne prendrait-

il pas un congé parental ? Certains le font, mais ils restent trop
rares. Pourquoi les pères ne demanderaient-ils pas à bénéficier
d’un horaire aménagé pour pouvoir aller chercher leurs
enfants à l’école à seize heures ?

Cette dynamique d’égalité, qui prend en compte l’intérêt
des femmes et des hommes, est encore largement sous-
estimée.

Heureusement, l’arrivée des jeunes générations, plus sensi-
bilisées que leurs aînées au partage des rôles et aux aléas de la
vie professionnelle, pourrait bien modifier les représentations
de l’égalité et peser favorablement, demain, sur l’égalité
salariale des hommes et des femmes dans les entreprises.

En conclusion, je dirai que la question des inégalités
salariales entre hommes et femmes est complexe parce
qu’elle témoigne du caractère fortement imbriqué de
l’ensemble des inégalités dont sont victimes les femmes
dans le monde du travail.

Si l’on souhaite assurer l’égalité entre les sexes, il faut s’en
donner les moyens. Il faut agir sur le marché du travail :
légiférer efficacement sur l’égalité salariale en appliquant des
sanctions dissuasives aux entreprises qui ne respectent pas les
lois, combattre le temps partiel subi, favoriser la formation
professionnelle des femmes, particulièrement des femmes
seules, et aménager leur temps de travail.

Il faut également agir sur la vie familiale et mener une
politique volontariste en matière de garde d’enfants.

Les bonnes intentions ne sont pas suffisantes, il est temps
d’agir !

Je tiens à rappeler que le Gouvernement vient de montrer le
peu de cas qu’il fait de la situation des femmes dans deux
textes majeurs : la réforme des retraites et celle des collectivités
territoriales.

M. Roland Courteau. Très juste !

M. Ronan Kerdraon. Nous espérons que, en matière
d’égalité professionnelle, le Gouvernement, madame la
ministre, sera plus attentif et souhaitons connaître ses inten-
tions sur toutes les questions qui ont été soulevées
aujourd’hui. (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste et du groupe CRC-SPG.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre des solidarités et
de la cohésion sociale. Madame Morin-Desailly, je veux à mon
tour vous remercier d’avoir pris l’initiative de cet important
débat, ainsi que les différentes sénatrices et l’unique sénateur
(Sourires.) qui l’ont alimenté par leurs interventions de grande
qualité.

L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes est
en effet loin d’être réalisée et cette situation pèse lourdement
sur la vie quotidienne des femmes et sur les familles. Un tel
état de fait mérite d’être abordé avec lucidité et avec une
conviction mise au service de l’efficacité.

Permettez-moi de mentionner quelques données, que
plusieurs d’entre vous ont d’ailleurs déjà citées tant elles
sont éclairantes.

Tout d’abord, les femmes et les hommes n’occupent pas les
mêmes emplois : majoritaires parmi les employées, les femmes
ne représentent, en 2008, qu’un peu plus du quart des postes
d’encadrement des entreprises du secteur privé et semi-public.
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Si les femmes représentent 47,2 % de la population active,
force est de constater que la moitié des femmes en activité
sont concentrées dans douze des quatre-vingt-six familles
professionnelles, essentiellement les métiers des services, de
l’éducation et de l’action sanitaire et sociale.

Par ailleurs, les femmes accèdent peu aux hautes responsa-
bilités. C’est le fameux « plafond de verre ». Ainsi, on ne
trouve parmi les dirigeants salariés d’entreprise que 17,2 % de
femmes, comme nombre d’entre vous l’ont souligné, et elles
ne sont que 5 % à siéger dans les conseils d’administration des
grands groupes français.

Tous ces facteurs – la répartition inégale des hommes et des
femmes dans l’emploi, dans les différents secteurs, dans les
entreprises et dans les types de postes occupés – se cumulent
pour expliquer les inégalités salariales entre les femmes et les
hommes, lesquelles se maintiennent au même niveau depuis
1990.

Je remercie Anne-Marie Payet d’avoir apporté un éclairage
salutaire sur les difficultés spécifiques de l’outre-mer. Effecti-
vement, les représentations stéréotypées y jouent peut-être
encore un rôle plus important qu’en métropole et constituent
un frein à l’insertion et à l’égalité. Bien entendu, l’action devra
aussi porter à cet égard sur l’orientation des plus jeunes.

Il y a en effet, madame la sénatrice, des femmes tout à fait
remarquables outre-mer. J’ai d’ailleurs eu l’occasion d’en
rencontrer certaines avec vous.

Je reviendrai tout à l’heure sur l’accompagnement spéci-
fique vers l’emploi des femmes en difficulté et sur le dévelop-
pement d’actions autour de l’articulation des temps.

Catherine Procaccia l’a souligné, tous temps de travail
confondus, les salaires des femmes restent inférieurs de
27 % à ceux des hommes.

Face à ce constat, il est crucial d’agir sur l’ensemble des
éléments constitutifs du parcours professionnel des salariées.
Odette Terrade a rappelé un certain nombre de chiffres et la
nécessité d’avoir une vision globale de ces sujets.

L’amélioration de la retraite des femmes implique, par
exemple, une réduction des inégalités pendant l’activité,
tant en matière de carrière qu’en matière de salaire. Or il
ne peut y avoir de réduction des écarts sans diagnostic de la
situation comparée des femmes et des hommes dans l’entre-
prise.

C’est l’objet du rapport de situation comparée des condi-
tions générales d’emploi et de formation des femmes et des
hommes, institué par la loi du 13 juillet 1983 et enrichi par la
loi du 9 mai 2001.

Ce document, qui est soumis pour avis aux institutions
représentatives du personnel, rassemble des éléments quanti-
tatifs, c’est-à-dire un certain nombre d’indicateurs chiffrés,
toujours utiles, mais aussi qualitatifs, relatifs à la politique
de l’entreprise en matière d’égalité, de salaire, de temps de
travail, de formation, de promotion et d’articulation des
temps de vie professionnelle et familiale.

La réalisation de ce document est un préalable essentiel à la
négociation obligatoire sur l’égalité entre les hommes et les
femmes, visant à programmer des mesures de suppression des
écarts de rémunération en application de la loi du 23 mars
2006.

À l’instar de Catherine Morin-Desailly, j’en appelle à la
mobilisation des partenaires sociaux. Ceux-ci pourraient
certainement se montrer plus engagés sur les questions
d’égalité entre les hommes et les femmes. Je rappelle en
effet que la conférence nationale de la négociation salariale
a été réunie le 6 novembre 2009. Les partenaires sociaux
avaient six mois pour indiquer les sujets sur lesquels ils souhai-
taient négocier. Ils ont finalement décliné cette proposition et
n’ont engagé aucune négociation. C’est très dommage !

Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 23 mars 2006
relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes,
le bilan de la négociation collective montre une augmentation
du nombre d’accords collectifs signés, tant dans les entreprises
que dans les branches professionnelles.

En 2005, on recensait 295 accords d’entreprise traitant de
l’égalité entre les femmes et les hommes ; il y en avait 1 290 en
2009, ce qui représente une amélioration notable. Pour ce qui
est des accords de branche traitant de cette question, on en
comptait 41 en 2005 et 107 en 2009.

Il reste que ce bilan des négociations mérite d’être amélioré,
car des inégalités fortes demeurent. À titre d’exemple, 55 %
des entreprises n’effectuent pas le rapport de situation
comparée des conditions générales d’emploi et de formation
des femmes et des hommes. Il est donc indispensable de
renforcer, à la fois qualitativement et quantitativement, le
contenu de ce rapport.

Des mesures importantes ont été prises à cet égard ont été
intégrées dans la loi portant réforme des retraites du
9 novembre dernier. Cette loi a renforcé, en son article 99,
l’obligation pour les entreprises d’au moins cinquante salariés
d’établir un rapport de situation comparée, incluant un plan
de résorption des inégalités professionnelles.

À cet égard, je précise à Odette Terrade que les décrets
d’application de cet article sont en cours d’élaboration et qu’ils
seront publiés avant le 31 mars. Une concertation est actuel-
lement en cours avec les partenaires sociaux concernant les
modalités des sanctions que vous appelez justement de vos
vœux, madame la sénatrice.

La loi précise notamment que le rapport de situation
comparée, qui doit d’ores et déjà comporter un volet
prospectif, devra dorénavant contenir un véritable plan
d’action destiné à assurer l’égalité professionnelle entre les
femmes et les hommes. Ce plan déterminera les objectifs de
progression, fondés sur des critères clairs, précis et opération-
nels, la définition qualitative et quantitative des actions
permettant de les atteindre, ainsi qu’une évaluation de leur
coût.

Le rapport devra également comporter une analyse permet-
tant d’apprécier, pour chacune des catégories professionnelles
de l’entreprise, la situation respective des femmes et des
hommes en matière, par exemple, d’embauche, de formation,
de qualification, de conditions de travail, de rémunération,
d’articulation entre l’activité professionnelle et l’exercice de la
responsabilité familiale.

La communication sur le plan d’action en faveur de l’égalité
professionnelle sera organisée. L’employeur devra en effet
porter à la connaissance de ses salariés, par voie d’affichage
sur le lieu de travail ou tout autre moyen adapté, la synthèse
de ce plan, comprenant des indicateurs et des objectifs de
progression définis par décret. Cette synthèse sera tenue à la
disposition de toute personne qui la demandera et sera
publiée, le cas échéant, sur le site Internet de l’entreprise.
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Une autre disposition importante de la loi du 9 novembre
dernier est l’application d’une sanction financière en cas
d’absence d’accord collectif ou de plan d’action relatif à
l’égalité professionnelle. Le montant de la sanction, qui sera
fixé par l’inspection du travail, pourra représenter jusqu’à 1 %
de la masse salariale des rémunérations et gains bruts. Il
pourra être modulé par les services de l’inspection du
travail, tant en fonction des efforts constatés dans l’entreprise
en matière d’égalité professionnelle qu’au regard des difficultés
objectives particulières que rencontrerait l’entreprise, dans des
conditions prévues par décret en Conseil d’État.

Le but, chère Catherine Morin-Desailly, est d’inciter les
entreprises à s’engager sur le chemin de l’égalité profession-
nelle. Toutefois, un peu de contrainte ne nuit pas à la convic-
tion ! (Sourires.)

Les modalités de suivi et de réalisation des objectifs et des
mesures de l’accord et du plan d’action seront fixées par
décret, et le produit de la sanction sera affecté au Fonds de
solidarité vieillesse.

La loi portant réforme des retraites prévoit également, dans
son article 102, que les négociations engagées chaque année
sur les objectifs d’égalité professionnelle dans l’entreprise
devront également porter sur les conditions dans lesquelles,
en cas d’activité à temps partiel, l’employeur peut prendre en
charge tout ou partie du supplément de cotisations lié au
maintien de l’assiette des cotisations d’assurance vieillesse à
hauteur d’une rémunération à temps plein.

Plus largement, sur le sujet essentiel et sensible du temps
partiel, qui pénalise si souvent les carrières des femmes, je
souhaite organiser, au cours du premier semestre de 2011,
avec Xavier Bertrand, une table ronde tripartite, rassemblant
l’ensemble des parties prenantes, comme je l’ai annoncé voilà
quelques jours lors de l’anniversaire de l’Observatoire de la
parité entre les femmes et les hommes.

Cet événement devrait nous permettre d’affiner les pistes
existantes et, à tout le moins, de contribuer à sensibiliser le
grand public à cette thématique.

Nous le savons, la différence sémantique faite entre le temps
partiel choisi et le temps partiel subi est des plus artificielles
puisque le recours au temps partiel prétendument choisi est à
80 % féminin.

Pour les femmes qui font le choix de se consacrer à leur
famille ou à un proche en situation de dépendance, les consé-
quences peuvent être dramatiques sur la carrière et la rémuné-
ration. Cela est évidemment intolérable. Nous devons briser
ensemble ce cercle vicieux.

Toutes ces dispositions doivent entrer en vigueur au plus
tard le 1er janvier 2012. La loi du 23 mars 2006 avait donné
aux entreprises un délai de cinq ans, soit jusqu’au
31 décembre 2010, pour négocier des mesures de résorption
des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes.

Je veux, sur ce point, rassurer Mme Terrade : cette date
butoir est supprimée et on y a opportunément substitué un
dispositif de sanction plus dissuasif. Le dispositif est donc
désormais pérenne – Catherine Procaccia y a fait référence
dans son intervention. La mise en place va être évidemment
renforcée par l’action de l’inspection du travail, chargée
d’effectuer des contrôles.

Cela étant, pour progresser vers l’égalité professionnelle,
nous devons aussi agir en amont, dès la formation initiale
des jeunes filles et des jeunes garçons.

Nous connaissons, nous, une meilleure réussite sur le plan
scolaire que les garçons. Les filles sont en effet aujourd’hui en
moyenne plus diplômées qu’eux : en 2006, 25 % des femmes
âgées de 25 ans à 34 ans disposent d’un diplôme supérieur à
bac+2, contre 19,9 % des hommes du même âge. Tous
baccalauréats confondus, à la session 2008, 85,3 % de filles
avaient obtenu leur diplôme, contre 81,5 % des garçons. Je
prie les sénateurs ici présents de nous en excuser ! (Sourires.)

Mme Odette Terrade. Mais pourquoi s’excuser ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre. Vous avez bien
raison, madame Terrade : il n’y a pas à s’excuser ! (Sourires.)

Quoi qu'il en soit, il faut bien constater que les filles n’en
tirent pas suffisamment parti au moment de leur choix
d’orientation scolaire et professionnelle, car elles sont encore
trop peu nombreuses à se diriger vers les filières et les écoles les
plus valorisées sur le marché du travail. Elles sont minoritaires
dans les formations des secteurs des sciences fondamentales et
technologiques, majoritaires dans les séries littéraires et les
sciences médico-sociales.

Il est de notre responsabilité collective de mettre fin à ce
paradoxe et d’anéantir certains mécanismes de censure que
s’imposent les filles elles-mêmes et leurs familles. On sait, par
exemple, que les filles accèdent aux filières qui conduisent à
des professions plus valorisantes et plus rémunératrices avec
des moyennes supérieures à celles des garçons.

Favoriser l’insertion professionnelle des femmes consiste
ainsi à assurer l’élargissement des choix d’orientation
scolaire et professionnelle des filles, notamment en direction
de ces filières prometteuses au regard du marché du travail.

C’est dans cette perspective de diversification des choix
professionnels qu’est organisé, chaque année, le Prix de la
vocation scientifique et technique des filles, à destination
des élèves de terminales : 650 prix, d’un montant de
1 000 euros chacun, sont remis, sur l’ensemble du territoire,
à des jeunes filles qui font le choix de s’orienter vers ces filières
scientifiques ou technologiques de l’enseignement supérieur,
où l’on compte moins de 40 % de filles.

Il est également essentiel d’accompagner les secteurs profes-
sionnels et les entreprises dans leur démarche vers l’égalité
professionnelle.

À cette fin, des dispositifs spécifiques sont mobilisés, à
hauteur de plus de 1 million d’euros par an. Je pense notam-
ment aux aides financières à destination des PME. Il s’agit à la
fois d’aides au conseil, pour étudier leur situation en matière
d’égalité professionnelle ainsi que la mise en place de mesures,
et d’aides à l’action, comme le contrat pour l’égalité profes-
sionnelle et le contrat pour la mixité des emplois.

Ces deux contrats permettent la prise en charge par l’État
d’une partie des coûts des mesures de sensibilisation, de
formation, de promotion ou d’amélioration des conditions
de travail, dès lors qu’elles ont pour objectif l’amélioration
significative de la place des femmes en termes d’emploi et de
qualification.

Toutefois, ces dispositifs sont peu utilisés en pratique. Aussi
a-t-il été décidé d’en opérer la fusion de manière simplifier les
modalités de leur mise en œuvre et à susciter davantage de
mesures en faveur de l’égalité professionnelle. Ce dispositif
unique, ouvert aux seules entreprises, permettra de cofinancer
des mesures aussi bien individuelles que collectives.
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Une autre piste est la contractualisation avec des secteurs
professionnels porteurs d’emplois. Je compte notamment
développer le travail entamé, il y a quelques années, avec le
secteur du bâtiment, en l’occurrence la Fédération française
du bâtiment et la Confédération de l’artisanat et des petites
entreprises du bâtiment, la CAPEB, pour introduire davan-
tage de mixité dans un domaine d’activité où de nombreuses
femmes travaillent et obtiennent des qualifications. Le
concours intitulé « Conjuguez les métiers du bâtiment au
féminin », lancé par la CAPEB avec le soutien de mon
ministère et destiné aux jeunes filles de troisième, s’est
déployé dans tous les départements.

Je souhaite également mobiliser d’autres secteurs, tel que
celui des nouvelles technologies de l’information et de la
communication, qui souffrent aujourd’hui d’une désaffection
des jeunes femmes. En France, la proportion de femmes
parmi les ingénieurs n’est que de 17 %, et leur nombre est
en légère diminution.

Il importe de mieux faire connaître les formations et les
métiers, de revisiter une image très stéréotypée du secteur et
de valoriser ses atouts. C’est pourquoi un travail avec la
branche professionnelle des bureaux d’études techniques,
concernée par les nouvelles technologies de l’information et
de la communication, est absolument nécessaire.

Catherine Morin-Desailly a beaucoup insisté sur l’articula-
tion entre temps de la vie professionnelle et temps de la vie
personnelle, et cet angle d’analyse me paraît également très
pertinent. La palette des mesures concrètes que peuvent, à cet
égard, appliquer les entreprises est extrêmement diversifiée.

La fixation d’un entretien avec les femmes enceintes avant
leur congé de maternité et à leur retour, afin de leur permettre
de reprendre le travail dans les meilleures conditions possibles,
s’est concrétisée dans de nombreuses entreprises.

N’oublions pas que la France constitue un modèle de
société où l’augmentation du taux d’activité des femmes n’a
pas eu d’impact négatif sur l’indice de fécondité.

Les actions à mener impliquent la mobilisation des trois
acteurs principaux que sont l’État, les collectivités locales et les
entreprises pour guider l’action, en lien avec les initiatives
européennes sur l’évolution démographique.

Ce thème, qui fait partie des axes pris en compte dans le
cadre de la négociation sur l’égalité professionnelle entre les
femmes et les hommes dans les entreprises, mobilise les
acteurs du territoire qui mènent des actions innovantes, finan-
cées pour partie par le Fonds social européen ou s’inscrivant
dans le cadre de programmes communautaires.

Il convient, en la matière, de valoriser les entreprises qui
s’engagent, de saluer des initiatives nouvelles, telles que
l’Observatoire de la parentalité, qui fédère les entreprises
amies des familles et regroupe d’ores et déjà 130 entreprises.

Le label « Égalité » consacre les organismes novateurs dans
leur approche de l’égalité entre les femmes et les hommes, et
récompense l’exemplarité de leurs pratiques.

Depuis le 10 mars 2005, date de la première labellisation,
un nombre croissant d’organismes, issus de secteurs aussi
variés que l’électronique, les transports, les assurances, la
communication, l’agro-alimentaire ou les banques, se sont
ainsi employés à l’obtenir. Près de 800 000 salariées et
salariés travaillant au sein d’entreprises ou d’administrations
sont aujourd’hui concernés et bénéficient de cette démarche.

Il nous faut enfin œuvrer à la sensibilisation du grand
public, des partenaires sociaux et de la classe politique aux
questions des violences et des discriminations salariales
auxquelles les femmes sont confrontées dans le monde du
travail. Je compte y consacrer une partie du nouveau plan
contre les violences. Jusqu’à présent, nous nous sommes
surtout préoccupés des violences qui surviennent dans le
cadre familial ; il convient de se préoccuper aussi de celles
qui existent dans le cadre professionnel.

Une campagne de communication, à la fois pour lutter
contre les discriminations salariales et encourager le partage
des responsabilités familiales, nous permettrait de porter haut
les valeurs qui nous rassemblent. Soyez certains que je mettrai
tout en œuvre pour qu’elle soit mise en place dès 2011.

L’entreprise mobilise ainsi différents leviers pour faire
progresser l’égalité de traitement. Davantage de femmes
ont, de cette façon, accédé à des postes de direction et,
même s’il reste des progrès à faire, les écarts de rémunération
se sont réduits.

Je souhaite également développer la création d’entreprises
par les femmes, source de création d’emplois. Seulement
29 % des entreprises sont créées par des femmes, ce qui est
encore insuffisant.

Le Fonds de garantie pour la création, la reprise et le
développement d’entreprises à l’initiative des femmes, le
FGIF, a permis, en vingt ans, la création de plus de
5 000 entreprises. Institué en 1989 pour faciliter l’accès au
financement bancaire par les femmes qui souhaitent créer une
entreprise, il leur apporte un soutien personnalisé dans leur
démarche.

Ce dispositif, géré par France Active et France Initiative,
doit pouvoir être davantage mobilisé et couplé avec d’autres
prêts bancaires complémentaires, comme le Nouvel accompa-
gnement pour la création et la reprise d’entreprise, le
NACRE. Je souhaite pour cela renforcer les partenariats,
notamment avec la Caisse des dépôts.

La lutte pour l’égalité entre les femmes et les hommes est
donc une action transversale, qui doit se décliner dans toutes
les politiques conduites par les différents ministères, ainsi
qu’aux niveaux régional et départemental, pour reprendre le
concept européen de gender mainstreaming.

Afin d’élaborer et de mettre en œuvre une politique volon-
tariste, pour faire coïncider égalité de droit et égalité réelle, un
plan d’action interministériel en faveur de l’égalité entre les
hommes et les femmes servira de feuille de route aux
décideurs et permettra de concevoir, d’adapter et de mettre
en œuvre des programmes appropriés et des stratégies
novatrices.

Ce plan, d’une vaste portée, couvrira tous les domaines
essentiels pour la politique de l’égalité entre les femmes et
les hommes : accès des femmes aux responsabilités dans la vie
politique, économique et associative ; égalité professionnelle et
salariale ; accès au droit et respect de la dignité ; articulation
entre vie professionnelle et vie personnelle.

Il comportera une vingtaine d’axes prioritaires d’action,
déclinant pour chaque ministère, dans un document
unique, une série d’engagements primordiaux. Un comité
de pilotage et de suivi regroupant des représentants de
chaque administration sera mis en place, afin de suivre,
d’ajuster et d’évaluer, ministère par ministère, les actions
menées dans le cadre du plan.
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C’est ainsi que nous tirerons toutes les leçons utiles du
rapport confié à Mme Guégot. Des actions de communica-
tion, interne et externe, accompagneront ces travaux au fur et
à mesure de leur déroulement.

Le plan d’action interministériel aura vocation à être décliné
au niveau régional dans le cadre de la mise en œuvre des
stratégies régionales en faveur des femmes. Il s’accompagnera,
par ailleurs, de la réactivation du comité interministériel aux
droits des femmes. Ce plan, qui pourrait être d’une durée de
cinq ans, sera validé en janvier 2011 lors du comité intermi-
nistériel, puis lancé par le Premier ministre dans les semaines
qui suivront.

J’ai bien entendu ce qu’a dit M. Kerdraon dans la partie de
son discours qui concernait l’Europe. Bien entendu, la France
a encore du chemin à faire, mais elle n’est pas, tant s’en faut,
une mauvaise élève en matière d’égalité professionnelle à
l’échelle communautaire.

Les travaux menés au sein de l’Union européenne montrent
que la France a mis en place des actions courageuses et
efficaces : lois, sanctions, accompagnement des entreprises.
Certains États envient même notre efficacité. Quoi qu’il en
soit, je porterai ces dossiers relatifs à l’égalité au sein du
Conseil. Ainsi, lors du dernier Conseil des ministres
européens chargés de l’emploi et des politiques sociales, dit
EPSCO, voilà quelques jours, j’ai invité mes collègues à
adopter la démarche de la « clause de l’Européenne la plus
favorisée » et demandé la saisine de l’Institut européen pour
l’égalité des sexes, inauguré en 2010 à Vilnius.

Les interventions dans ce domaine sont donc multiples :
actions de l’État, des collectivités territoriales, des entreprises,
action européenne et mobilisation de l’opinion publique.

Je sais pouvoir compter sur les parlementaires de toutes
sensibilités politiques pour prendre en compte cet enjeu de
l’égalité entre les femmes et les hommes, non seulement au
travers du présent débat, que nous devons à l’initiative de
Catherine Morin-Desailly, mais aussi de tous les débats
d’importance qui vont se succéder.

En tant que ministre en charge des droits des femmes, je
veux, avec Marie-Anne Montchamp, secrétaire d’État,
soutenir l’idée selon laquelle le partage des responsabilités
professionnelles entre les femmes et les hommes est directe-
ment lié au partage des responsabilités familiales, autrement
dit au partage des droits mais aussi des devoirs familiaux, à la
prise en charge des enfants et des personnes dépendantes, des
personnes âgées ou en situation de handicap.

Cela implique notamment de ne pas faire reposer la prise en
charge de la dépendance sur les seules épaules des femmes,
comme c’est encore trop souvent le cas.

Mme Odette Terrade. Eh oui !

MmeRoselyne Bachelot-Narquin,ministre. Cette dimension
sociétale devra être abordée lors du débat national sur la
dépendance, qui doit s’ouvrir très prochainement.

Vous le savez, les femmes sont des prestataires bénévoles
pour leur famille, tout en représentant l’immense majorité des
salariés à temps partiel dans le secteur des services. Elles sont
également les principales concernées par la perte d’autonomie
parce qu’elles ont une espérance de vie plus longue. Autant de
raisons d’aborder très largement ces questions dans le cadre de
ce grand débat sur la dépendance.

Comme vous le voyez, mesdames, messieurs les sénateurs,
nous aurons bien du travail à accomplir dans le domaine de
l’égalité entre les hommes et les femmes au cours de l’année
2011 ! (Applaudissements.)

M. le président. Mes chers collègues, nous en avons terminé
avec le débat sur cette question orale.

8

RECHERCHES SUR LA PERSONNE

SUITE DE LA DISCUSSION ET
ADOPTION D'UNE PROPOSITION
DE LOI EN DEUXIÈME LECTURE

(Texte de la commission)

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la
discussion en deuxième lecture de la proposition de loi,
adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale,
relative aux recherches impliquant la personne humaine
[proposition n° 426 (2009-2010), texte de la commission
n° 98, rapport n° 97].

Nous reprenons la discussion des articles, que nous avions
dû interrompre au terme de notre séance du mercredi
17 novembre.

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus à
l’article 2.

Article 2
(Non modifié)

1 L’article L. 1121‑16‑1 du code de la santé publique est
ainsi rédigé :

2 « Art. L. 1121‑16‑1. – On entend par recherches à
finalité non commerciale les recherches dont les résultats
ne sont pas exploités à des fins lucratives, qui poursuivent
un objectif de santé publique et dont le promoteur ou le
ou les investigateurs sont indépendants à l’égard des entre-
prises qui fabriquent ou qui commercialisent les produits
faisant l’objet de la recherche.

3 « Pendant la durée de la recherche mentionnée au 1°
de l’article L. 1121‑1, le promoteur fournit gratuitement
les médicaments expérimentaux et, le cas échéant, les
dispositifs médicaux utilisés pour les administrer ainsi
que, pour les recherches portant sur des produits autres
que les médicaments, les produits faisant l’objet de la
recherche.

4 « Les caisses d’assurance maladie prennent en charge
les produits faisant l’objet de recherches à finalité non
commerciale dans les conditions suivantes :

5 « 1° Les médicaments bénéficiant d’une autorisation
de mise sur le marché ou faisant l’objet d’une autorisation
temporaire d’utilisation mentionnée au a de l’article
L. 5121‑12, inscrits sur la liste mentionnée à l’article
L. 5123‑2 ou sur la liste prévue à l’article L. 5126‑4,
ainsi que les produits inscrits sur la liste mentionnée à
l’article L. 165‑1 du code de la sécurité sociale ou pris en
charge au titre des prestations d’hospitalisation mention-
nées à l’article L. 162‑22‑6 du même code, lorsqu’ils sont
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utilisés dans le cadre d’une recherche à finalité non
commerciale autorisée dans les conditions ouvrant droit
au remboursement ;

6 « 2° À titre dérogatoire, les médicaments ou produits
faisant l’objet d’une recherche mentionnée aux 1° ou 2° de
l’article L. 1121-1, à finalité non commerciale et ayant
reçu l’avis favorable d’un comité de protection des
personnes, lorsqu’ils ne sont pas utilisés dans des condi-
tions ouvrant droit au remboursement, sous réserve de
l’avis conforme de la Haute Autorité de santé et de l’avis
conforme de l’Union nationale des caisses d’assurance
maladie. Ces instances s’assurent de l’intérêt de ces recher-
ches pour la santé publique et notamment pour l’amélio-
ration du bon usage et pour l’amélioration de la qualité
des soins et des pratiques. La décision de prise en charge
est prise par arrêté des ministres chargés de la santé et de la
sécurité sociale.

7 « Dans les cas mentionnés aux 1° et 2° du présent
article, le promoteur de la recherche s’engage à rendre
publics les résultats de sa recherche.

8 « Lorsque la recherche ayant bénéficié d’une prise en
charge ne répond plus à la définition d’une recherche à
finalité non commerciale, le promoteur reverse les
sommes engagées pour les recherches concernées aux
régimes d’assurance maladie selon les règles prévues à
l’article L. 138‑8 du code de la sécurité sociale. Le rever-
sement dû est fixé par décision des ministres chargés de la
santé et de la sécurité sociale après que le promoteur
concerné a été mis en mesure de présenter ses observa-
tions. Le produit du reversement est recouvré par les
organismes mentionnés à l’article L. 213‑1 du même
code désignés par le directeur de l’Agence centrale des
organismes de sécurité sociale. Le recours présenté contre
la décision fixant ce reversement est un recours de pleine
juridiction. Les modalités d’application du présent alinéa
sont fixées par décret. »

M. le président. L’amendement n° 3, présenté par
MM. Autain et Fischer et Mmes David, Hoarau et
Pasquet, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :

« Si le promoteur ne respecte pas l'obligation de rever-
sement visé à l'alinéa précédent, il se voit appliquer une
pénalité dont le montant ne peut être supérieur à 10 %
du chiffre d'affaire réalisé par le promoteur constaté
l'année précédente. Un décret précise les modalités
d'application de cette disposition. »

Cet amendement n’est pas soutenu.

Mme Marie-Thérèse Hermange, rapporteur de la commission
des affaires sociales. La commission le reprend, monsieur le
président.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement n° 17,
présenté par Mme Hermange, au nom de la commission, et
dont le libellé est strictement identique à celui de l’amende-
ment n° 3.

La parole est à Mme le rapporteur, pour le présenter.

Mme Marie-Thérèse Hermange, rapporteur. Cet amende-
ment tend à prévoir une sanction spécifique en cas de non-
remboursement à l’assurance maladie des frais encourus
lorsqu’une recherche publique est reprise par le secteur
privé. Il s’agit donc de préserver les fonds de la sécurité sociale.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d’État auprès du ministre du
travail, de l’emploi et de la santé, chargée de la santé. Le
Gouvernement est favorable à cet amendement, monsieur le
président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 17.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 2, modifié.

(L’article 2 est adopté.)

Article 3

1 I. – L’article L. 1123‑7 du même code est ainsi
modifié :

2 1° Le troisième alinéa est complété par les mots : « ou,
le cas échéant, pour vérifier l’absence d’opposition » ;

3 2° Après le dixième alinéa, sont insérés deux alinéas
ainsi rédigés :

4 « – la pertinence scientifique et éthique des projets de
constitution de collections d’échantillons biologiques au
cours de recherches impliquant la personne humaine ;

5 « – la méthodologie de la recherche au regard des
dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés
modifiée, la nécessité du recours à la collecte et au traite-
ment de données à caractère personnel et la pertinence de
celles-ci par rapport à l’objectif de la recherche, préala-
blement à la saisine de la Commission nationale de
l’informatique et des libertés. » ;

6 3° Au onzième alinéa, après les mots : « de recherche »,
sont insérés les mots : « mentionnée aux 1° ou 2° de
l’article L. 1121‑1 » et, après les mots : « des personnes
et », sont insérés les mots : «, le cas échéant, » ;

7 4° Le treizième alinéa est ainsi rédigé :

8 « Outre les missions qui leur sont confiées en matière
de recherches impliquant la personne humaine, les
comités sont également consultés en cas d’utilisation
d’éléments et de produits du corps humain à des fins
scientifiques relevant d’un changement substantiel de
finalité par rapport au consentement initialement
donné, dans les conditions prévues à l’article L. 1211-2. » ;

9 5° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

10 « Sur demande auprès du comité de protection des
personnes concerné, l’Agence française de sécurité
sanitaire des produits de santé a accès à toutes informa-
tions utiles relatives aux recherches mentionnées aux 2° et
3° de l’article L. 1121‑1. »

11 II. – (Non modifié)
12 III. – L’article L. 1243‑4 du même code est ainsi

modifié :

13 1° À la première phrase du premier alinéa, après les
mots : « la conservation et la préparation de tissus et
cellules », sont insérés les mots : «, des organes, du sang,
de ses composants et de ses produits dérivés issus » ;

14 2° À la première phrase du même alinéa, les mots :
« dans le cadre d’une activité commerciale, », « , y compris
à des fins de recherche génétique » et « , après avis du
comité consultatif sur le traitement de l’information en
matière de recherche dans le domaine de la santé, prévu à
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l’article 40‑2 de la loi n° 78‑17 du 6 janvier 1978
précitée » sont supprimés. La deuxième phrase du
même alinéa est supprimée ;

15 3° Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

16 « Par dérogation aux alinéas précédents, les activités
prévues au premier alinéa exercées dans le cadre d’une
recherche impliquant la personne humaine sont régies par
les dispositions spécifiques à ces recherches. »

M. le président. L’amendement n° 7, présenté par
Mme Hermange, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Alinéa 16

Remplacer les mots :

aux alinéas précédents

par les mots :

au premier alinéa

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Thérèse Hermange, rapporteur. Il s’agit d’un
amendement de coordination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Nora Berra, secrétaire d’État. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 7.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 3, modifié.

(L’article 3 est adopté.)

Article 3 bis
(Non modifié)

1 Après l’article L. 1131‑1 du même code, il est inséré
un article L. 1131‑1‑1 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 1131‑1‑1. – Par dérogation à l’article 16‑10
du code civil et au premier alinéa de l’article L. 1131‑1 du
présent code, l’examen des caractéristiques génétiques
d’une personne à des fins de recherche scientifique peut
être réalisé à partir d’éléments du corps de cette personne
prélevés à d’autres fins, lorsque cette personne, dûment
informée de ce projet de recherche, n’a pas exprimé son
opposition. Lorsque la personne est un mineur ou un
majeur en tutelle, l’opposition est exprimée par les
titulaires de l’autorité parentale ou le tuteur. Lorsque la
personne est un majeur hors d’état d’exprimer son
consentement et ne faisant pas l’objet d’une tutelle,
l’opposition est exprimée par la personne de confiance
prévue à l’article L. 1111‑6, à défaut de celle-ci, par la
famille ou, à défaut, par une personne entretenant avec
l’intéressé des liens étroits et stables.

3 « Il peut être dérogé à l’obligation d’information
prévue au premier alinéa lorsque la personne concernée
ne peut pas être retrouvée. Dans ce cas, le responsable de
la recherche doit consulter avant le début des travaux de
recherche un comité de protection des personnes qui
s’assure que la personne ne s’était pas opposée à
l’examen de ses caractéristiques génétiques et émet un
avis sur l’intérêt scientifique de la recherche.

4 « Lorsque la personne concernée a pu être retrouvée, il
lui est demandé au moment où elle est informée du projet
de recherche si elle souhaite être informée en cas de
diagnostic d’une anomalie génétique grave.

5 « Le présent article n’est pas applicable aux recherches
dont les résultats sont susceptibles de permettre la levée de
l’anonymat des personnes concernées. » – (Adopté.)

Article 4 bis
(Non modifié)

1 Le troisième alinéa de l’article L. 5126‑1 du même
code est ainsi rédigé :

2 « Toutefois, dans le cadre des recherches mentionnées
aux 1° ou 2° de l’article L. 1121‑1, la pharmacie à usage
intérieur d’un établissement de santé peut, à titre excep-
tionnel, distribuer les produits, substances ou médica-
ments nécessaires à la recherche à d’autres pharmacies à
usage intérieur d’établissements de santé où la recherche
est réalisée. » – (Adopté.)

Article 4 ter
(Non modifié)

À la première phrase de l’article L. 1125‑3 du même code,
les mots : « mentionnés à l’article L. 5311‑1 » sont supprimés
et la même phrase est complétée par les mots : « ou sur des
plantes, substances ou préparations classées comme stupé-
fiants ou comme psychotropes en application de
l’article L. 5132‑7 ». – (Adopté.)

Article 4 quater
(Non modifié)

1 Après l’article L. 5124‑9 du même code, il est inséré
un article L. 5124‑9‑1 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 5124‑9‑1. – Les activités mentionnées à
l’article L. 5124‑1 peuvent être réalisées par des établisse-
ments pharmaceutiques créés au sein d’établissements
publics ou d’organismes à but non lucratif :

3 « – lorsque ces activités portent sur des médicaments
radiopharmaceutiques ;

4 « – dans le cadre de recherches sur la personne portant
sur des médicaments de thérapie innovante définis à
l’article 2 du règlement (CE) n° 1394/2007 du Parlement
européen et du Conseil, du 13 novembre 2007, concer-
nant les médicaments de thérapie innovante et modifiant
la directive 2001/83/CE ainsi que le règlement (CE)
n° 726/2004.

5 « Ces établissements sont soumis aux deuxième à
quatrième alinéas de l’article L. 5124‑2, à
l’article L. 5124‑3, aux premier et deuxième alinéas de
l’article L. 5124‑4 et aux articles L. 5124‑5, L. 5124‑6
et L. 5124‑11. » – (Adopté.)

Article 4 quinquies A (nouveau)

1 Après le 6° de l’article L. 161-37 du code de la sécurité
sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

2 « 7° Se prononcer sur les orientations souhaitables de la
recherche en matière de santé et sur les conséquences, en
matière d’organisation des soins, des recherches dont les
résultats présentent un intérêt majeur pour la santé
publique et veiller au bon fonctionnement des comités
de protection des personnes prévus par l’article L. 1123‑1
du code de la santé publique. »
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M. le président. L'amendement n° 8, présenté par
Mme Hermange, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :

I. - L'article L. 161-37 du code de la sécurité sociale est
ainsi modifié :

1° Après le septième alinéa (6°), il est inséré un alinéa
ainsi rédigé :

« 7° Émettre des recommandations en matière de
protection des personnes participant à la recherche et
de fonctionnement des comités de protection des
personnes mentionnés à l’article L. 1123‑1 du code de
la santé publique et veiller au bon fonctionnement de ces
comités. » ;

2° Après le onzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Dans le cadre de ses missions, la Haute Autorité de
santé émet des recommandations en matière de recherche
dans le domaine de la santé et sur les conséquences des
recherches ayant un intérêt majeur pour la santé
publique. Elle est consultée sur tout projet législatif ou
réglementaire concernant les recherches impliquant la
personne humaine. Elle désigne le comité chargé du
second examen prévu aux articles L. 1123‑6 et
L. 1123‑9 du code de la santé publique. »

II. - Au deuxième alinéa de l’article L. 161‑41 du même
code, après les mots : « les commissions mentionnées aux
articles » sont ajoutés les mots : « L. 1123‑1‑1 et ».

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Thérèse Hermange, rapporteur. Cet amende-
ment tend à prévoir une rédaction plus précise de la définition
des missions de la HAS, la Haute Autorité de santé, pour ce
qui concerne la recherche et les comités de protection des
personnes.

M. le président. Le sous-amendement n° 13, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

I. - Alinéa 4 de l'amendement n° 8

remplacer les mots :

à la recherche

par les mots :

aux recherches impliquant la personne humaine

II. - Alinéa 6 de l'amendement n° 8, première phrase

remplacer les mots :

des recommandations en matière de recherche dans le
domaine de la santé

par les mots :

des propositions sur les orientations souhaitables en
matière de recherches impliquant la personne humaine

La parole est à Mme la secrétaire d'État, pour présenter ce
sous-amendement et pour donner l’avis du Gouvernement
sur l’amendement n° 8.

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Il convient en effet de
compléter les missions de la HAS pour tenir compte de la
création, en son sein, de la Commission nationale des recher-
ches impliquant la personne humaine.

Toutefois, le Gouvernement estime qu’il faut restreindre
l’extension de la compétence de la HAS aux seules recherches
impliquant la personne humaine puisque la commission
précitée n’est compétente que dans ce domaine et non pour
l’ensemble des recherches dans le domaine de la santé.

J’ajoute que les orientations de recherche dans le domaine
de la santé sont définies par le Gouvernement. Les recom-
mandations formulées en l’espèce répondent à une stratégie
politique.

Le Gouvernement est favorable à l’amendement n° 8, sous
réserve de l’adoption du sous-amendement que je viens de
défendre.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur le sous-
amendement n° 13 ?

Mme Marie-Thérèse Hermange, rapporteur. La compétence
de la Haute Autorité de santé nous paraît inclure la possibilité
d’émettre des recommandations sur les orientations de la
recherche.

La commission n’a pas eu l’occasion de se prononcer sur ce
sous-amendement, dont elle n’a disposé que tardivement. À
titre personnel, je pense que la rédaction proposée par la
commission est plus adaptée et je m’en remets à la sagesse
du Sénat.

M. le président. La parole est à M. Ronan Kerdraon, pour
explication de vote sur l’amendement n° 13.
M. Ronan Kerdraon. Le groupe socialiste, faisant confiance

en la sagesse des recommandations de la Haute Autorité de
santé, votera l’amendement de la commission des affaires
sociales et ne voit pas l’utilité du sous-amendement du
Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. François Autain, pour
explication de vote.

M. François Autain. Tout comme le groupe socialiste, le
groupe CRC-SPG votera l’amendement de la commission,
mais non le sous-amendement du Gouvernement.

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d'État.
Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Il n’est pas question de

revenir sur les recommandations émises par la HAS sur les
recherches sur la personne qui font l’objet de la présente
proposition de loi.

Je répète simplement que la politique de recherche dans le
domaine de la santé traduit une stratégie qui incombe plus au
ministère chargé de la santé qu’à la HAS elle-même.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 13.

(Le sous-amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8,

modifié.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, l'article 4 quinquies A est

ainsi rédigé.

Article 4 quinquies

1 I. – Après l’article L. 1123‑1 du code de la santé
publique, il est inséré un article L. 1123‑1‑1 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 1123‑1‑1. – Il est institué au sein de la Haute
Autorité prévue à l’article L. 161‑37 du code de la sécurité
sociale une Commission nationale des recherches impli-
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quant la personne humaine, chargée de la coordination,
de l’harmonisation et de l’évaluation des pratiques des
comités de protection des personnes. Elle désigne le
comité chargé du second examen prévu aux
articles L. 1123‑6 et L. 1123‑9. Cette commission émet
des recommandations sur les évolutions souhaitables en
matière de protection des personnes participant à la
recherche et de fonctionnement des comités de protection
des personnes. Elle est consultée, ainsi que l’Agence
française de sécurité sanitaire des produits de santé, sur
tout projet législatif ou réglementaire concernant les
recherches impliquant la personne humaine.

3 « Outre son président, la Commission nationale des
recherches impliquant la personne humaine est composée
de seize membres titulaires dont :

4 « 1° Sept membres désignés par l’ensemble des
membres des premiers collèges composant les comités
de protection des personnes ;

5 « 2° Sept membres désignés par l’ensemble des
membres des deuxièmes collèges composant les comités
de protection des personnes ;

6 « 3° Deux personnalités qualifiées désignées par le
ministre en charge de la santé.

7 « Les membres de la commission nationale doivent
être indépendants des promoteurs.

8 « La commission est présidée par un membre du
collège de la Haute Autorité de santé. »

9 II (nouveau). – L’article L. 1123-14 du même code est
complété par un 13° ainsi rédigé :

10 « 13° Les modalités d’élection des membres de la
commission prévue à l’article L. 1123‑1‑1 ».

M. le président. L'amendement n° 9, présenté par
Mme Hermange, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Rédiger ainsi cet alinéa :

« Art. L. 1123-1-1. - Les avis et recommandations de la
Haute Autorité de santé pris en application du 7° et du
treizième alinéa de l’article L. 161‑7 du code la sécurité
sociale le sont après avis d’une commission spécialisée
nommée Commission nationale des recherches impli-
quant la personne humaine.

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Thérèse Hermange, rapporteur. Il s’agit d’un
amendement de conséquence.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n° 15, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

I. - Alinéa 3

Remplacer le mot :

seize

par le mot :

dix-huit

II. - Après l'alinéa 6

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« 4° Deux membres de droit : le directeur général de la
santé ou son représentant et le directeur général de l'offre
de soins ou son représentant.

III. - Alinéa 10

Remplacer les mots :

d'élection

par les mots :

de désignation

La parole est à Mme la secrétaire d'État.

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Cet amendement tend à
ce que le directeur général de la santé ou son représentant et le
directeur général de l’offre de soins ou son représentant fassent
dorénavant partie de la Commission nationale des recherches
impliquant la personne humaine. Il paraît en effet logique que
le ministère chargé de la santé soit représenté au sein d’une
instance dédiée à l’examen des questions de recherche impli-
quant la personne humaine.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Marie-Thérèse Hermange, rapporteur. La commission
ne s’est pas prononcée non plus sur cet amendement. Il me
semble que la représentation du ministère chargé de la santé
est de droit, mais, si Mme la secrétaire d'État souhaite que cela
figure explicitement dans la loi, je n’y vois pas d’inconvénient
et donc, à titre personnel, j’émets un avis favorable sur cet
amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n° 10, présenté par
Mme Hermange, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Alinéa 6

Rédiger ainsi cet alinéa :

« 3° Deux personnalités qualifiées désignées par le
collège de la Haute Autorité de santé.

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Thérèse Hermange, rapporteur. Cet amende-
ment vise à confier à la Haute Autorité de santé le soin de
désigner les personnalités qualifiées qui siégeront au sein de la
Commission nationale des recherches impliquant la personne
humaine, afin de se conformer aux principes régissant la
composition des commissions spécialisées de la HAS.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

MmeNora Berra, secrétaire d'État. Certes, la HAS désigne les
personnalités qualifiées siégeant au sein de ses autres commis-
sions spécialisées. Toutefois, compte tenu de l’importance que
le ministère de la santé accorde à la recherche, en particulier
aux comités de protection des personnes qu’il agrée, il me
paraîtrait plus opportun, en l’espèce, de maintenir une
désignation par le ministre chargé de la santé. C'est la
raison pour laquelle j’émets un avis défavorable sur l’amende-
ment n° 10.

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur.
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Mme Marie-Thérèse Hermange, rapporteur. Nous venons
d’adopter un amendement prévoyant une représentation de
droit du ministère au sein de la Commission nationale des
recherches impliquant la personne humaine. Je maintiens
donc le présent amendement.

M. le président. La parole est à M. Ronan Kerdraon, pour
explication de vote.

M. Ronan Kerdraon. Le chemin parcouru par la commission
des affaires sociales lors de l’examen du précédent amende-
ment aurait mérité ici une sorte de « retour sur investisse-
ment ».

Au nom du groupe socialiste, je soutiens l’amendement
n° 10, car nous sommes très attachés à l’indépendance de la
Haute Autorité de santé.

M. François Autain. Par les temps qui courent, cette
indépendance est particulièrement précieuse !

M. le président. La parole est à M. Nicolas About, pour
explication de vote.

M. Nicolas About. Je voterai l’amendement de la commis-
sion.

Madame la secrétaire d'État, puisqu’il est beaucoup
question la HAS, je me permets de vous demander quand
sera désigné son président. En effet, il est bien beau de vouloir
confier une multitude de missions à la HAS, mais il convien-
drait aussi de la doter d’un nouveau président…

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d'État.
Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Monsieur le sénateur, je

peux vous dire que la démarche est en cours et qu’on ne
manquera pas de vous tenir informé.

M. Nicolas About. Cela me rassure ! (Sourires.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je constate que cet amendement a été
adopté à l’unanimité des présents.

Je mets aux voix l'article 4 quinquies, modifié.

(L'article 4 quinquies est adopté.)

Article 4 sexies

1 Après l’article L. 1121-16-1 du même code, il est
inséré un article L. 1121‑16‑3 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 1121-16-3. – Le premier aliéna de l’article 54
de la loi n° 78‑17 du 6 janvier 1978 relative à l’informa-
tique, aux fichiers et aux libertés n’est pas applicable aux
recherches mentionnées au 3° de l’article L. 1121‑1 qui
ont reçu l’avis favorable d’un comité mentionné à
l’article L. 1123‑1.

3 « La Commission nationale de l’informatique et des
libertés peut toutefois, en tant que de besoin, saisir pour
avis et dans le cadre de ses missions définies à l’article 54
de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée le comité
consultatif sur le traitement de l’information en matière
de recherche dans le domaine de la santé ». – (Adopté.)

Article 4 septies
(Suppression maintenue)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant
l’objet d’une discussion commune.

L'amendement n° 1, présenté par M. About, est ainsi
libellé :

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

Le test de la dose maximale tolérée d'un médicament
est interdit lorsqu'il est sans lien avec la pathologie du
malade auquel il est administré.

La parole est à M. Nicolas About.

M. Nicolas About. Le test de la dose maximale est nécessaire
lors des essais de phase 1. Il peut même être une chance pour
un certain nombre de malades. Mais il n’existe aucune raison
d’administrer à des patients la dose maximale d’un produit
dont ils ne sont pas susceptibles de tirer le moindre bénéfice.

C’est pourquoi le présent amendement, auquel je tiens
beaucoup, tend à préciser que ce test ne peut être pratiqué
sur les participants sains aux essais de phase 1.

Il me paraît utile d’inclure cette disposition dans la loi afin
d’apporter un peu plus de sécurité aux patients et de mieux
garantir le respect de la personne humaine. Celle-ci doit rester,
même dans la phase de recherche, un sujet. Elle peut être un
sujet de recherche, mais elle ne doit pas devenir objet ou
support de recherche.

M. Ronan Kerdraon. Très bien !
M. le président. L'amendement n° 16, présenté par le

Gouvernement, est ainsi libellé :

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

À la première phrase de l'article L. 1125-3 du code de la
santé publique, après les mots : « au sens de
l'article L. 5121‑8, », sont insérés les mots : « sur la
première administration à l'homme d'un médicament, ».

La parole est à Mme la secrétaire d'État, pour présenter
l’amendement n° 16 et pour donner l’avis du Gouvernement
sur l’amendement n° 1.

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. La sécurité des personnes
est essentielle et doit évidemment être préservée à tout prix.
Monsieur About, je partage votre point de vue : on ne doit pas
imposer aux patients des doses excessives.

Néanmoins, dans certaines situations, des évaluations
méritent d’être conduites. Par exemple, les personnes atteintes
d’insuffisance rénale doivent bien faire l’objet de recherche
afin de déterminer la dose maximale de médicament qu’ils
peuvent tolérer.

Bien sûr, le malade n’est pas un objet de laboratoire, et en
aucun cas il ne doit être utilisé à des fins de recherche sans
fondement clinique ou scientifique.

Je propose donc, non pas d’interdire totalement ces recher-
ches, qui sont parfois indispensables, mais de renforcer davan-
tage la protection des personnes qui y participent, en
prévoyant que ces recherches sont non seulement réalisées
dans des lieux requérant une autorisation spécifique, mais
encore soumises à une autorisation expresse de l’Agence
française de sécurité sanitaire des produits de santé,
l’AFSSAPS.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
Mme Marie-Thérèse Hermange, rapporteur. La commission

a émis un avis favorable sur l’amendement de M. About,
reprenant à son compte les raisons que celui-ci a avancées.
En effet, les essais de phase 1 doivent être menés sans nuire
aux patients.
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Je crois en outre que, dans le contexte actuel, cet amende-
ment est particulièrement justifié.

Quant à l’amendement n° 16, il tend à renforcer le contrôle
de l’AFSSAPS sur les essais de phase 1. Cet amendement me
paraît intéressant mais, tel qu’il est présenté, il entre en
concurrence avec celui de Nicolas About, alors que les deux
dispositions ne sont pas nécessairement antinomiques.

Dans ces conditions, le Gouvernement, s’il tient à la mesure
qu’il propose, devrait peut-être rectifier son amendement afin
d’en faire un article additionnel.
M. le président. Monsieur About, je crois utile, en cet

instant, de vous donner de nouveau la parole, afin que vous
puissiez apporter votre propre éclairage sur l’amendement du
Gouvernement.
M. Nicolas About. Le sujet est en effet très compliqué,

monsieur le président.

Tout d’abord, madame la secrétaire d'État, je ne suis pas sûr
que, d’une manière générale, le fait que le lieu où sont effec-
tués les travaux de recherche ait fait l’objet d’une autorisation
constitue une garantie au regard de l’intérêt du patient. Nous
avons vu les limites de cette disposition.

Ensuite, je ne suis pas sûr non plus que l’autorisation de
l’AFSSAPS, malgré tout le respect que je dois à cette institu-
tion, apporte une garantie pour le patient.
Mme Marie-Thérèse Hermange, rapporteur. Effectivement !
M. François Autain. Comme je suis d’accord avec vous !
M. Nicolas About. Il est important de rappeler que nous ne

parlons pas là de gens en parfaite santé, qui acceptent de faire
faire sur eux des recherches et pour lesquels la notion de
consentement éclairé a vraiment un sens. Il s’agit de personnes
malades, très malades, qui se trouvent même peut-être à un
stade ultime de la maladie. On ne me fera jamais croire que de
telles personnes sont dans un état où elles peuvent consentir
véritablement à ce que l’on fasse des recherches qui n’ont
aucun lien avec leur pathologie.
M. François Autain. Sinon, ce sont vraiment des cobayes !
M. Nicolas About. Ces personnes doivent donc être parti-

culièrement protégées.

C’est pourquoi, si je suis prêt à compléter mon amende-
ment, je ne suis pas prêt à le dénaturer.

La rédaction proposée pourrait être la suivante : « Le test de
la dose maximale tolérée d’un médicament est interdit
lorsqu’il est sans lien avec la pathologie du malade auquel il
est administré ou qu’il n’est pas susceptible de lui apporter un
bénéfice quelconque. »

Cela est très différent de ce que propose Mme la secrétaire
d’État puisque, selon l’objet écrit de son amendement, il s’agit
de ne pas imposer à des malades « la prescription de doses
excessives d’un médicament lorsque leur pathologie ne le
justifie pas ».

On peut considérer que la pathologie de l’insuffisance
rénale, par exemple, mérite une recherche aussi poussée que
possible, mais pas le malade porteur de cette pathologie, parce
que lui ne bénéficiera jamais de la recherche en question. Il
convient de faire une grande différence entre la pathologie et
la personne humaine qui en est atteinte.

Pour ma part, en tant que médecin, je pourrais dire que je
me moque de la pathologie elle-même : ce qui m’importe,
c’est mon malade, et je ne veux pas qu’on lui fasse quoi que ce
soit qui pourrait lui nuire.

M. François Autain. Primum non nocere !
M. Nicolas About. Ce qui intéresse le chercheur, c’est de

savoir s’il pourra, demain, utiliser telle nouvelle molécule dans
le traitement d’une insuffisance rénale pour des gens qui n’en
sont pas du tout au même stade de la maladie que le cancé-
reux en phase terminale qu’il a devant lui et sur lequel il
pourrait être tenté de tester cette molécule, et à très forte
dose. Or c’est cela qu’il faut empêcher. Bien sûr, cela fait
avancer la science, mais cela n’améliore en rien la situation de
ce malade en particulier.

De même, il n’y a aucune raison de tester tel ou tel antimi-
totique sur un malade qui est au stade terminal d’une insuf-
fisance rénale mais n’a pas de cancer.

Encore une fois, ici, le sujet dont nous nous préoccupons,
c’est la personne, non la pathologie.

Si ces essais ont un lien avec la pathologie du malade et qu’il
peut en tirer un bénéfice quelconque, aussi minime soit-il,
alors oui, on peut les pratiquer ! Mais il ne faut jamais oublier
le malade lui-même.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement n° 1
rectifié, présenté par M. About, et ainsi libellé :

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

Le test de la dose maximale tolérée d'un médicament
est interdit lorsqu'il est sans lien avec la pathologie du
malade auquel il est administré ou qu'il n'est pas suscep-
tible de lui apporter un bénéfice quelconque.

Quel est l’avis de la commission ?

Mme Marie-Thérèse Hermange, rapporteur. La commission
est favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Je sais gré à M. About de

placer cette discussion sous le signe de la prudence : cela nous
permet de recentrer notre réflexion sur le malade et non pas
sur un concept, en l’occurrence telle ou telle la pathologie.
Notre débat porte, en effet, sur la protection des personnes.

À la lumière des précisions qui viennent d’être apportées, je
rejoins M. About.

M. François Autain. Formidable !
M. le président. La parole est à M. Nicolas About.
M. Nicolas About. Je l’ai dit, sur le fond, mon amendement

et celui du Gouvernement ne sont pas contradictoires. Ils ne
le sont que formellement parce que tous deux visent à rétablir
un même article dans une rédaction différente.

Si Mme la secrétaire d’État souhaite absolument que, pour
la première administration d’un médicament à l’homme,
l’AFSSAPS donne son avis, elle peut le proposer à un autre
endroit du texte. Cela apporterait une garantie supplémen-
taire, mais c’est au Gouvernement de choisir.

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur.
Mme Marie-Thérèse Hermange, rapporteur. La commission

ne s’est pas réunie, mais je connais l’esprit dans lequel nous
avons travaillé et les discussions que nous avons eues. C’est
pourquoi, comme je l’ai indiqué, j’ai émis un avis favorable
sur l’amendement n° 1 rectifié.

Bien entendu, comme l’a dit Nicolas About, si le Gouver-
nement souhaite toutefois introduire cette disposition
prévoyant l’avis de l’AFSSAPS, il faudrait en faire un article
additionnel.
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M. le président. Madame la secrétaire d’État, dans la mesure
où, en l’état, au moins sur un plan strictement formel, votre
amendement est en concurrence avec celui de M. About
– cela signifie que le vôtre deviendra sans objet si le sien est
adopté –, je voudrais savoir si vous le rectifiez de manière à le
déplacer ou si vous le retirez.
Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Je le retire, monsieur le

président.
Mme Muguette Dini,M. François Autain. présidente de la

commission des affaires sociales, et Très bien !
M. le président. L’amendement n° 16 est retiré.

La parole est à M. Ronan Kerdraon, pour explication de
vote sur l’amendement n° 1 rectifié.
M. Ronan Kerdraon. Le groupe socialiste avait décidé de

voter l’amendement de M. About. Il le votera également
dans sa version rectifiée, et celle-ci aurait, à mon sens, de
toute façon privé d’objet l’amendement du Gouvernement.

Je me félicite d’autant plus du retrait de l’amendement
n° 16 qu’il prévoyait une autorisation expresse de
l’AFSSAPS, ce qui est bien plus qu’un simple avis.
M. le président. La parole est à M. François Autain, pour

explication de vote.
M. François Autain. J’étais tout à fait opposé à ce que

l’AFSSAPS intervienne, de quelque manière que ce soit,
dans la procédure relative à la première administration d’un
médicament à l’homme.

Chacun le sait, l’AFSSAPS a déjà énormément de difficulté
à rendre tous les avis qui lui sont demandés, d’autant que ses
ressources lui sont comptées. Je vous rappelle, madame la
secrétaire d’État, que l’État ne verse plus de subventions à
l’AFSSAPS, faisant confiance aux laboratoires pour assurer le
fonctionnement de cette institution et lui retirer le peu d’indé-
pendance qu’elle avait… peut-être.

En effet, le fait que les laboratoires financent en totalité une
agence de l’État porte atteinte à son indépendance et à
l’impartialité des avis qu’elle peut donner. Cette opinion est
très personnelle, mais je crains qu’elle ne soit de plus en plus
partagée dans les semaines et les mois qui viennent.

Bref, l’AFSSAPS traverse de réelles difficultés, et elle n’est
d’ailleurs pas la seule agence dans ce cas ! Ce n’est pas le
moment de lui confier des compétences ou des tâches supplé-
mentaires. L’heure est plutôt à examiner celles qu’elle exerce, à
voir comment elle les exerce et à se demander si elle doit
continuer à les exercer.

C’est la raison pour laquelle je suis très heureux que vous
ayez retiré votre amendement, madame la secrétaire d’État.

Je me rallie, bien entendu, à l’amendement n° 1 rectifié de
mon collègue Nicolas About, qui me convient parfaitement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 rectifié.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, l'article 4 septies est rétabli

dans cette rédaction.

Article 4 octies
(Non modifié)

À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 1125-1
du même code, les mots : « les spécialités pharmaceutiques ou
tout autre médicament fabriqués industriellement de thérapie
cellulaire, de thérapie génique ou de thérapie cellulaire

xénogénique » sont remplacés par les mots : « les médicaments
de thérapie innovante tels que définis à l’article 2 du règle-
ment (CE) n° 1394/2007 du Parlement européen et du
Conseil, du 13 novembre 2007, concernant les médicaments
de thérapie innovante et modifiant la directive 2001/83/CE
ainsi que le règlement (CE) n° 726/2004 ». – (Adopté.)

Article 4 nonies
(Non modifié)

1 Le second alinéa de l’article L. 1245-4 du même code
est ainsi modifié :

2 1° Après la référence : « L. 1243-1 », sont insérés les
mots : « et sur les tissus » ;

3 2° Après le mot : « administration », sont insérés les
mots : « ou de greffe ». – (Adopté.)

Vote sur l'ensemble

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de la
proposition de loi, je donne la parole à M. Ronan Kerdraon,
pour explication de vote.
M. Ronan Kerdraon. Comme l’avait annoncé mon collègue

Jean-Pierre Godefroy lors de la discussion générale, le
17 novembre dernier, il y avait pour notre groupe trois
points non négociables dans ce texte : le consentement écrit,
la répartition aléatoire des protocoles de recherches et la
composition de la Commission nationale des recherches sur
la personne.

Il y a un mois, juste avant que l’examen du texte ne soit
interrompu, l’amendement n° 5 du Gouvernement, qui
tendait à revenir sur la répartition aléatoire des protocoles
de recherche, a fort heureusement été rejeté par notre assem-
blée.

L’équilibre trouvé en commission étant préservé, le groupe
socialiste votera cette proposition de loi. Il reviendra ensuite à
la commission mixte paritaire de trouver un ultime
compromis l’Assemblée nationale et le Sénat sur les points
encore en discussion.
M. le président. La parole est à M. François Autain.
M. François Autain. Monsieur le président, madame la

secrétaire d'État, mes chers collègues, je me réjouis des condi-
tions dans lesquelles a été examiné ce texte. Grâce à Mme la
rapporteur et à Mme la présidente de la commission, à qui je
rends hommage, nous avons pu travailler dans un climat de
confiance qui a rendu possible l’adoption imminente de cette
proposition de loi à l’unanimité.

Il nous faut cependant rester vigilants, car nos collègues
députés ne sont pas tout à fait sur les mêmes positions que
nous. Il nous reviendra donc de faire prévaloir notre point de
vue en commission mixte paritaire.

Si le texte, tel qu’il était nous était revenu de l'Assemblée
nationale, ne pouvait nous satisfaire, les amendements qui ont
été adoptés en commission font que, aujourd'hui, plus rien ne
s’oppose à ce que le groupe CRC-SPG le vote.
M. le président. La parole est à M. Nicolas About.
M. Nicolas About. Monsieur le président, madame la secré-

taire d'État, mes chers collègues, à l’instar de François Autain,
je me félicite des conditions dans lesquelles nous avons pu
examiner cette proposition de loi.

Nous venons de discuter de l’égalité professionnelle entre
les hommes et les femmes et je dois dire, madame la prési-
dente, que vous menez les affaires de la commission des
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affaires sociales de main de maître ! Quant à vous, madame le
rapporteur, tant sur ce sujet que sur d’autres – je pense en
particulier à la bioéthique –, vous avez permis à tous les
membres de la commission de mieux comprendre les défis
qui sont devant nous. En d’autres termes, vous avez toutes
deux accompli un excellent travail.

Le groupe de l’Union centriste votera unanimement ce
texte. J’espère, pour ma part, que nous n’aurons pas à
défendre nos options en commission mixte paritaire parce
qu’il sera adopté conforme par l'Assemblée nationale : ce
serait tout de même plus simple ! (Sourires.)

M. François Autain. En effet !

M. le président. La parole est à Mme la présidente de la
commission.

Mme Muguette Dini, présidente de la commission des affaires
sociales. Monsieur le président, madame la secrétaire d'État,
mes chers collègues, cette proposition de loi sera, je l’espère,
adoptée à l’unanimité.

Je formulerai deux remarques.

Je déplore que nous ayons dû examiner ce texte de façon
morcelée, notamment ce lundi, alors que nous savons que, ce
jour-là, les membres de la Haute Assemblée sont moins
facilement présents. Bien entendu, les membres de la commis-
sion des affaires sociales, eux, étaient là ! (Sourires.)

En revanche, je me réjouis que nous ayons pu étudier ce
texte de manière approfondie. Je remercie tout particulière-
ment notre rapporteur, qui a veillé à fournir toutes les expli-
cations nécessaires et qui a été extrêmement attentive à
recueillir l’avis de chacun des membres de la commission,
de telle sorte que ce texte fasse maintenant consensus.
(Applaudissements sur les travées de l’Union centriste et de
l’UMP.)

M. le président. Mes chers collègues, à mon tour, je tiens à
remercier Mme la présidente et Mme le rapporteur de la
commission des affaires sociales, ainsi que Mme la secrétaire
d'État, mais aussi chacune et chacun d’entre vous de ce climat
de coopération qui nous a permis de travailler dans un esprit
constructif.

Personne ne demande plus la parole ?...

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi.

(La proposition de loi est adoptée.)

M. le président. Mes chers collègues, je constate que cette
proposition de loi a été adoptée à l’unanimité des présents.
(Applaudissements.)

L'ordre du jour de cet après-midi étant épuisé, nous allons
maintenant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à
vingt et une heures trente.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-huit heures cinq, est reprise à vingt
et une heures trente.)

M. le président. La séance est reprise.

9

COMMUNICATION RELATIVE À UNE
COMMISSION MIXTE PARITAIRE

M. le président. J’informe le Sénat que la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi de finances rectificative
pour 2010 est parvenue à l’adoption d’un texte commun.

10

CONTRÔLE DE L'ACTION DU
GOUVERNEMENT

ADOPTION D'UNE PROPOSITION
DE LOI EN DEUXIÈME LECTURE

(Texte de la commission)

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion de la
proposition de loi, adoptée avec modifications par l’Assemblée
nationale en deuxième lecture, tendant à renforcer les moyens
du Parlement en matière de contrôle de l’action du Gouver-
nement et d’évaluation des politiques publiques (proposition
n° 584 [2009-2010], texte de la commission n° 178, rapport
n° 177).

Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre.
M. Patrick Ollier, ministre auprès du Premier ministre, chargé

des relations avec le Parlement. Monsieur le président,
monsieur le président de la commission des lois, monsieur
le rapporteur, mesdames, messieurs les sénateurs, la rénova-
tion de la vie politique et parlementaire demeure une idée en
perpétuel mouvement. Nous voulons la faire vivre, vous
entendez lui donner corps. Mon expérience de parlementaire
ne peut que m’inciter à vous inviter à être innovants au service
de l’intérêt général.

Pour donner au Parlement la place qui lui revient au cœur
d’une démocratie comme la France, il nous faut affirmer des
responsabilités ambitieuses au service d’une plus grande effica-
cité de l’action publique.

Le rôle des assemblées s’ordonne traditionnellement autour
de trois missions : voter le budget, voter la loi, mais aussi
contrôler celle-ci, ainsi que l’action du Gouvernement, et
évaluer l’efficacité des politiques publiques.

C’est cette dernière mission qu’il s’agit de renforcer pour
répondre aux exigences démocratiques d’aujourd’hui, car elle
donne toute sa crédibilité aux deux autres. En effet,
mesdames, messieurs les sénateurs, à quoi servirait-il de
légiférer si vous ne pouviez à la fois contrôler l’action du
Gouvernement et évaluer l’efficacité des réformes que vous
avez votées ?

Permettez-moi de citer le général de Gaulle : « Les plus
nobles principes du monde ne valent que par l’action ».
C’est par l’action que vous pourrez apprécier les effets des
mesures prises au regard des objectifs retenus et des moyens
utilisés.

La réforme de la Constitution a contribué à renforcer le rôle
et les pouvoirs du Parlement. À ce titre, l’article 24 de la
Constitution, modifié par la révision constitutionnelle du
23 juillet 2008, prévoit désormais de manière expresse que
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le contrôle de l’action du Gouvernement et l’évaluation des
politiques publiques sont dévolus aux assemblées parlemen-
taires.

Ainsi, la proposition de loi du président de l’Assemblée
nationale, M. Bernard Accoyer, soumise en deuxième
lecture à votre examen, vise à donner aux organes parlemen-
taires chargés du contrôle et de l’évaluation des politiques
publiques les voies et moyens adaptés pour mener à bien
cette mission.

Mesdames, messieurs les sénateurs, le Gouvernement
soutient cette initiative du président de l’Assemblée nationale.
C’est une nouvelle pierre à l’édifice que nous bâtissons
ensemble pour une plus grande efficacité de l’action du
Gouvernement et des prérogatives du Parlement, appelée de
ses vœux par le Président de la République.

Comme vous le savez, deux des quatre dispositions de ce
texte ont été adoptées conformes.

Elles concernent, d’une part, l’inscription dans l’ordon-
nance du 17 novembre 1958, relative au fonctionnement
des assemblées parlementaires, des modalités selon lesquelles
les personnes entendues par une commission d’enquête
peuvent prendre connaissance du compte rendu de leur
audition et communiquer leurs observations, et, d’autre
part, la consécration dans le code des juridictions financières
du rôle de la Cour des comptes en matière d’évaluation des
politiques publiques.

Je tiens, à cet instant, à saluer le remarquable travail de votre
rapporteur, M. Patrice Gélard, et à remercier le président de la
commission des lois, M. Jean-Jacques Hyest, pour la qualité
des débats menés au sein de cette commission.

Sur chacun des deux points restant en discussion, à
l’évidence, des nuances demeurent entre la position de
l’Assemblée nationale et celle du Sénat.

Le premier point concerne l’article 1er, qui tend à étendre le
champ des instances susceptibles de convoquer les personnes
dont l’audition semble nécessaire et à élargir les pouvoirs des
rapporteurs de ces instances en matière de contrôle sur pièces
et sur place et de droit de communication de tout document.

Je pense que, sur le fond, Assemblée nationale et Sénat sont
d’accord. Toutefois, la différence essentielle réside dans le fait
que l’Assemblée nationale s’est dotée d’un comité de contrôle
et d’évaluation des politiques publiques – j’en faisais partie
voilà quelques semaines, je connais donc sa vocation –, ce
qui, bien entendu, rend plus difficile l’harmonisation des
procédures entre les deux chambres.

Le souci de la Haute Assemblée de ne pas réduire les
pouvoirs des commissions permanentes – leur statut est
constitutionnel – par rapport à ceux des délégations est
légitime et compréhensible, puisque vous n’avez pas choisi,
mesdames, messieurs les sénateurs, de vous doter d’un organe
spécialement dédié au contrôle.

Le rôle d’un ministre chargé des relations avec le Parlement
– pour avoir été président de l’Assemblée nationale et prési-
dent de commission permanente, j’en perçois toute la
mesure – est de respecter l’autonomie d’organisation des
assemblées tout en veillant au respect des prérogatives que
la Constitution accorde à chaque institution et des principes
qui fondent de notre République.

Cependant, je tiens à rappeler que seul le Gouvernement a
la faculté de permettre aux responsables administratifs des
services de l’État de se rendre devant un organe du Parlement.

Il faut donc en passer par lui pour qu’il puisse y souscrire,
mais je sais par avance que vous en serez d’accord. D’ailleurs,
la modification de l’ordonnance du 17 novembre 1958
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ne
remet nullement en cause ce principe, ainsi que l’a confirmé le
Conseil constitutionnel dans sa décision du 25 juin 2009.

Pour autant, le Gouvernement entend répondre à toutes les
demandes d’information. L’ordonnance du 17 novembre
1958 à laquelle je viens de faire référence lui fait déjà obliga-
tion de communiquer aux commissions et délégations parle-
mentaires les informations utiles et les documents nécessaires
à l’accomplissement de leur mission.

Le second point de discussion entre les deux assemblées
concerne la mise en œuvre du nouvel article 47‑2 de la
Constitution, qui précise les modalités d’assistance de la
Cour des comptes dans l’évaluation des politiques publiques.

L’article 3 de la proposition de loi prévoit que la Cour des
comptes peut être saisie par le président du Sénat ou le
président de l’Assemblée nationale, de leur propre initiative
ou sur proposition d’une commission permanente ou de toute
instance permanente d’évaluation créée au sein d’une des deux
chambres.

Le Gouvernement n’a évidemment pas d’appréciation à
porter sur les modalités de l’assistance que la Cour des
comptes peut apporter au Parlement dans l’évaluation des
politiques publiques. Il peut néanmoins se référer aux avis
rendus par les juridictions compétentes, notamment par le
Conseil constitutionnel.

À cet égard, ce dernier a rappelé, dans sa décision du 25 juin
2009, les conditions dans lesquelles les organes de contrôle
peuvent exercer leur mission. Il a confirmé que le législateur
organique avait confié à la commission des finances et à la
commission des affaires sociales le soin de suivre le contrôle et
l’exécution des lois de finances et de financement de la
sécurité sociale et d’évaluer toute question relative à ces sujets.

C’est pourquoi je peux tout à fait comprendre que vous
soyez soucieux de le rappeler dans la loi.

Mesdames, messieurs les sénateurs, il est important de
poursuivre la mise en œuvre de l’élargissement des pouvoirs
du Parlement qu’a souhaité le constituant.

Il faut bâtir au quotidien, avec détermination et persévé-
rance, un Parlement plus efficace. Par cette proposition de loi,
vous y contribuez. Nous avons la République en partage, la
vitalité de l’esprit démocratique de notre pays en dépend. Le
respect profond dû à nos concitoyens, qui ont placé leur
confiance dans la représentation nationale, est à ce prix.

C’est pour ces raisons que le Gouvernement émet le vœu
que les deux assemblées de notre Parlement trouvent
ensemble et de manière consensuelle le chemin des progrès
à accomplir pour renforcer encore les principes qui animent
notre démocratie. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur de la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et
d'administration générale. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, nous examinons aujourd’hui en
deuxième lecture la proposition de loi, déposée par le prési-
dent de l’Assemblée nationale, tendant à renforcer les moyens
du Parlement en matière de contrôle de l’action du Gouver-
nement et d’évaluation des politiques publiques.
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L’Assemblée nationale et le Sénat sont très largement
tombés d’accord concernant l’article 2, désormais définitive-
ment adopté, et l’essentiel de l’article 3, dont les députés ont
supprimé deux alinéas introduits par le Sénat.

Ce qui pose le plus de problèmes relève, comme M. le
ministre vient de l’exposer, plutôt d’un quiproquo entre le
Sénat et l’Assemblée nationale : celle-ci s’est en effet dotée
d’une institution, le comité d’évaluation et de contrôle des
politiques publiques, qui n’existe pas au Sénat.

M. Richard Yung. C’est dommage !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Or les dispositions envisagées
par l’Assemblée nationale auraient des conséquences sur un
certain nombre d’organes internes, notamment, au Sénat, la
délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation,
la délégation à la prospective, et, dans chacune des deux
assemblées, la délégation aux droits des femmes et à l’égalité
des chances entre les hommes et les femmes.

Le dispositif de l’article 1er risquerait donc de s’étendre à
toute une série d’organes et aurait pour conséquence de les
doter de pouvoirs supérieurs à ceux des commissions perma-
nentes.

Je rappelle que ces dernières peuvent disposer des mêmes
pouvoirs que les commissions d’enquête, mais pour une
période limitée à six mois et à condition d’en faire la
demande.

C’est sur ce point que se situe le quiproquo : l’Assemblée
nationale tient à ce que son comité d’évaluation et de contrôle
des politiques publiques dispose des possibilités d’audition et
de contrôle sur pièces et sur place qu’ont les commissions
d’enquête.

Trois solutions ont été envisagées.

La première, celle de l’Assemblée nationale, consisterait à
doter les organes permanents – dans l’esprit de l’Assemblée
nationale, il s’agit essentiellement du comité d'évaluation et de
contrôle des politiques publiques – des mêmes pouvoirs que
les commissions d’enquête.

Pour la Haute Assemblée, ce point de vue aurait abouti à ce
que la délégation aux droits des femmes et à l’égalité des
chances entre les hommes et les femmes, la délégation aux
collectivités territoriales et à la décentralisation, ainsi que la
délégation à la prospective bénéficient de ces mêmes compé-
tences.

La deuxième solution est celle que proposera dans quelques
instants notre collègue Jean-Pierre Sueur par l’un de ses
amendements : elle consisterait à donner à tous les organes
permanents, notamment aux commissions permanentes, les
mêmes pouvoirs que ceux des commissions d’enquête.

La troisième solution est celle que la commission des lois du
Sénat a retenue : il s’agit d’une formule moyenne consistant à
accorder aux organes de contrôle les mêmes pouvoirs que ceux
des commissions permanentes, à savoir, si nécessaire, le droit
d’effectuer un contrôle sur pièces et sur place pendant une
durée maximale de six mois.

Cette dernière solution me semble s’imposer pour une
question de lisibilité. Si tous les organes de l’Assemblée natio-
nale et du Sénat avaient le droit à tout instant d’opérer des
contrôles sur pièces et sur place, les compétences réelles de
chacun d’eux deviendraient illisibles.

C’est la raison pour laquelle la commission des lois a décidé
de rétablir le texte adopté par le Sénat en première lecture
pour l’article 1er.

En ce qui concerne l’article 3, le Sénat était, pour l’essentiel,
d’accord avec l’Assemblée nationale, à l’exception cependant
d’un alinéa qui a été supprimé par les députés, et que la
commission des lois du Sénat propose de rétablir.

Il s’agit de la disposition qui reprend la décision du Conseil
constitutionnel du 25 juin 2009 afin de préciser que les
demandes d’assistance adressées à la Cour des comptes par
le président de l’Assemblée nationale ou le président du Sénat,
de leur propre initiative ou sur proposition d’une commission
permanente ou d’une instance permanente de contrôle, ne
peuvent porter sur le suivi et le contrôle de l’exécution des lois
de finances ou des lois de financement de la sécurité sociale.

En d’autres termes, par le rétablissement d’un tel alinéa,
nous souhaitons simplement rendre le texte conforme à la
décision du Conseil constitutionnel citée précédemment et
éviter que celle-ci ne soit oubliée à l’avenir lors de l’une ou
l’autre de nos discussions, quand bien même nous sommes
censés connaître par cœur toutes les décisions du Conseil
constitutionnel.

Concernant des autres dispositions de l’article 3, nous
sommes en parfait accord avec l’Assemblée nationale.

Par conséquent, compte tenu des propos que vient de tenir
M. le ministre, il me semble que nous pouvons très rapide-
ment trouver un accord avec l’Assemblée nationale sur le
présent texte, lequel devrait désormais entrer en vigueur
rapidement. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, monsieur le

ministre, mes chers collègues, serai-je, pour cette lecture
encore, le seul dans ce vaste aréopage et au sein de notre
assemblée à prendre la parole pour défendre l’œuvre de
M. Bernard Accoyer, président de l’Assemblée nationale ?
Voilà la question que je me posais en montant les marches
me conduisant à cette tribune !

M. Patrice Gélard, rapporteur. La roche Tarpéienne !
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, la proposition

de loi de M. Accoyer mérite d’être saluée et défendue.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Mais oui !

M. Jean-Pierre Sueur. Or j’observe – nul, je le sais, n’est
prophète en son pays – que l’Assemblée nationale n’a pas
suivi son président sur l'article 1er. La majorité des députés ont
ainsi restreint le bénéfice, si je puis dire, car celui-ci est bien
limité, des nouvelles dispositions prévues au départ aux
« instances permanentes créées au sein de l’une des deux
assemblées parlementaires pour contrôler l’action du Gouver-
nement ou évaluer des politiques publiques dont le champ
dépasse le domaine de compétence d’une seule commission
permanente ».

Autrement dit, l'article 1er ne s’appliquera ni aux missions
d’information, ni aux missions d’évaluation et de contrôle, ni
aux délégations communes aux deux assemblées. La proposi-
tion de loi donne aux instances permanentes de contrôle et
d’évaluation des pouvoirs plus importants que ceux des
commissions permanentes. Qu’à cela ne tienne, malgré une
telle disparité, je prédis que la majorité de l’Assemblée natio-
nale et celle du Sénat trouveront un accord pour opérer ce que
je qualifierai de nivellement par le bas.
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Pauvre M. Accoyer, qui n’est suivi par aucune des chambres
du Parlement ! Eh bien, moi, je le défends, parce qu’il faut
bien que quelqu'un le fasse : le président de l’Assemblée
nationale, c’est quelqu'un d’important dans notre démocratie,
dans notre République. Monsieur le ministre, vous en
conviendrez aisément, vous qui exerçâtes cette éminente
fonction !

Mes chers collègues, ces instances ainsi qualifiées et limitées
pourront, nous dit-on, bénéficier, comme les commissions
permanentes d’ailleurs, des pouvoirs octroyés aux commis-
sions d’enquête. Mais à une condition : que l’assemblée à
laquelle elles appartiennent en décide. Ce n’est donc pas du
tout un droit de tirage, puisque l’autorisation est soumise à
l’accord de la majorité de l’assemblée. Il n’y a notamment pas
là de pouvoir nouveau pour l’opposition.

Du reste, je voudrais dire un mot des commissions
d’enquête parlementaires.

J’avais compris, un peu naïvement, je dois le dire, qu’il
découlait de la récente réforme constitutionnelle que tous
les groupes auraient, dans chaque assemblée, une sorte de
droit de tirage pour la création d’une commission d’enquête
parlementaire.

M. Patrice Gélard, rapporteur. C’est le cas !
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le rapporteur, c’est peut-

être le cas au Sénat, et je m’en réjouis, mais pas à l’Assemblée
nationale. Rappelez-vous, nos collègues y avaient proposé une
commission d’enquête sur un certain nombre d’événements
qui s’étaient produits du côté de l’Élysée, ce qu’avait refusé la
majorité. Voilà qui est choquant, car il ne faut pas, à mon
sens, limiter les pouvoirs du Parlement. Or, en l’espèce,
monsieur le rapporteur, vous savez bien comme nous tous,
qu’il y avait matière à enquêter.

C’est donc une proposition de loi minimaliste qui nous est
soumise.

M. Richard Yung. Voilà !
M. Jean-Pierre Sueur. Certains amateurs d’art minimaliste

pourraient être séduits. Mais, enfin, mes chers collègues, dans
ce vaste aréopage qui me fait face ce soir, je ne sens ni le
souffle ni l’ambition pour nous amener à conférer des
pouvoirs de contrôle plus élevés au Parlement !

J’évoquerai d’autres points sur lesquels nous proposerons
des amendements.

Cette proposition de loi s’appliquera aux instances non pas
temporaires, mais uniquement permanentes, et encore aux
seules instances de contrôle et d’évaluation dont le champ
dépasse celui d’une commission permanente. Pourquoi donc ?
Y a-t-il un argument pour justifier une telle restriction ? Si oui,
il est difficilement perceptible, mais il nous sera peut-être
exposé par la suite, auquel cas nous sommes prêts à l’entendre.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Vous l’avez déjà entendu !

M. Jean-Pierre Sueur. S’il n’y en a pas, mes chers collègues,
nous serons bien obligés de le reconnaître. Et j’ai entendu,
encore récemment, une explication de vote donnée sans
qu’apparaisse le moindre argument pour le vote en question.

En ce qui concerne les questions de contrôle, je l’ai dit, il y
eut, dans la réforme constitutionnelle, une bonne disposition :
celle qui a créé la semaine de contrôle de l’action du Gouver-
nement.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Absolument !

M. Jean-Pierre Sueur. Mais nous devons, me semble-t-il,
réfléchir davantage à la manière de l’utiliser.

J’ai pu observer, depuis presque un an, que la semaine de
contrôle se traduit souvent par une succession de débats assez
platoniques. J’aime beaucoup Platon, tout comme Socrate : ce
sont de grands hommes qui ont apporté beaucoup à la philo-
sophie. Cela me gêne d’ailleurs de voir le terme « platonique »
employé à tout propos, et souvent hors de propos.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
C’est vrai !

M. Jean-Pierre Sueur. Or, une fois les débats dits de
contrôle achevés, chacun s’en retourne chez soi et le Gouver-
nement continue à gouverner de la même façon, comme si
nous n’avions rien dit !

Monsieur le ministre, mes chers collègues, j’élargirai mon
propos aux différentes modalités qui s’offrent aux parlemen-
taires pour contrôler le Gouvernement. À cet égard, je dirai un
mot sur le sujet important des questions parlementaires. Je
suis assez frappé de constater que, en comparaison de ce qui se
pratique dans d’autres parlements européens, nos questions ne
mettent pas toujours le Gouvernement dans une situation
telle qu’il se sente dans l'obligation d’y apporter une réponse.

Je prendrai un seul exemple, celui de la publication des
décrets. Il existe, dans notre République, un droit presque
absolu, quasi imprescriptible –même si le Conseil d'État, je le
sais, œuvre en la matière –, de tout gouvernement à ne pas
appliquer une loi. C’est extrêmement choquant ! Il suffit tout
simplement d’omettre de publier les décrets.

J’ai souvent eu l’occasion d’évoquer le cas du Distilbène.
L’actualité nous montre combien il faut être vigilant par
rapport au médicament. Nous avions obtenu, ici même,
comme d’ailleurs à l’Assemblée nationale, un vote à l’unani-
mité pour instaurer un congé de maternité spécifique en
faveur des femmes dont la mère s’était vu prescrire du Distil-
bène. Il a fallu cinq ans, six mois et quatorze jours pour que
les décrets nécessaires paraissent. Pendant cette longue
période, des femmes n’ont pas pu bénéficier de ce qui avait
pourtant été prévu par la loi. Je vous ferai grâce du nombre de
questions écrites que nous avons posées. Mais il est rare qu’un
ministre se précipite pour répondre avec diligence à une
question écrite…

J’en viens aux questions d’actualité au Gouvernement. Elles
font l’objet d’une séance spécifique, diffusée à la télévision,
qui devrait être l’occasion de questionner le Gouvernement et
de contrôler son action.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il y a aussi les questions
cribles thématiques !

M. Jean-Pierre Sueur. Vous avez raison, monsieur le rappor-
teur, mais je ne suis pas sûr que cette initiative du président
du Sénat, pour laquelle nous avions montré tout notre intérêt,
ait changé profondément la donne.

Mais j’en reviens aux questions d’actualité.

La semaine dernière, deux de nos collègues ont posé une
question sur les déclarations de M. Hortefeux, faisant suite à
la manifestation d’un certain nombre de policiers devant un
tribunal. Ils ont interrogé, l’un, le ministre de l’intérieur,
l’autre, le ministre de la justice. C’est le ministre chargé du
budget, certes porte-parole du Gouvernement, qui a répondu
à chaque fois, en citant, pour la première question, des faits
qui ont lieu il y a vingt ans, et, pour la seconde, des événe-
ments survenus voilà dix ans.

SÉNAT – SÉANCE DU 20 DÉCEMBRE 2010 12865



Nous le savons bien, tout n’était pas parfait dans le passé et
cela fait partie de la rhétorique classique que de renvoyer à des
épisodes antérieurs. Mais je connais des parlements, notam-
ment en Grande-Bretagne, où, en l’absence de réponse du
ministre, le parlementaire concerné serait revenu à la charge et
lui aurait demandé, dix fois si nécessaire, de répondre à la
question.

Autrement dit, à quoi sert cette facilité qui offre deux
minutes et demie à un parlementaire pour poser sa
question et le même temps de parole à un ministre pour
lui répondre, si celui-ci peut très bien ne pas donner de
réponse à la question posée ? Il y a encore, me semble-t-il,
bien du chemin à faire en la matière.

Monsieur le ministre, mes chers collègues, mon temps de
parole étant épuisé, je conclurai simplement en regrettant qu’à
l’évidence nous n’en soyons pas encore parvenus au stade de
vertu que conseillait le grand Montesquieu.

J’ai essayé de défendre cette proposition de loi dans l’esprit
voulu par M. le président de l’Assemblée nationale. Sa portée
était déjà limitée ; elle est devenue homéopathique ! Au-delà
de ce texte, la route est donc encore longue pour doter notre
Parlement des moyens de contrôle nécessaires à son efficacité.
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Jacques Gautier.
M. Jacques Gautier. Monsieur le président, monsieur le

ministre, monsieur le président de la commission des lois,
monsieur le rapporteur, mes chers collègues, permettez-moi
d’abord de saluer votre courage en cette période des fêtes, fort
neigeuse ! (Sourires.)

L’enjeu de ce texte est de donner au Parlement les moyens
lui permettant d’assumer sa fonction élargie depuis la révision
constitutionnelle de 2008.

Il incombe en effet au Parlement, en vertu de l’article 24 de
la Constitution, de voter la loi, de contrôler l’action du
Gouvernement et d’évaluer les politiques publiques. Nous
devons désormais accompagner les textes législatifs, tant
dans leur conception que dans leur application, engageant
ainsi le Parlement sur le chemin d’un exercice cohérent de
ses fonctions.

Dans une démocratie moderne, le contrôle de l’action
gouvernementale et l’évaluation des politiques publiques
sont des fonctions essentielles du Parlement.

Pour cette raison, et sur l’initiative du président de l’Assem-
blée nationale, M. Accoyer, le présent texte prévoit de donner
aux chambres parlementaires les moyens nécessaires pour
exercer ces missions. Il s’agit, en particulier, de préciser les
pouvoirs dévolus aux structures parlementaires de contrôle et
de mettre le Parlement en conformité avec la décision du
Conseil constitutionnel du 25 juin 2009, par laquelle celui-
ci a estimé que plusieurs dispositions figurant dans le règle-
ment des assemblées relevaient du domaine de la loi.

Comme l’a rappelé M. le rapporteur, et je rends hommage
au travail qu’il a accompli, cette proposition de loi vise,
d’abord, à élargir les missions dédiées aux organes parlemen-
taires compétents en matière de contrôle et d’évaluation des
politiques publiques, ensuite, à fixer les modalités selon
lesquelles les personnes entendues par une commission
d’enquête peuvent prendre connaissance du compte rendu
de leur audition et faire part de leurs observations et, enfin,
à préciser les modalités d’assistance de la Cour des comptes en
matière d’évaluation des politiques publiques.

Nous nous réjouissons de cette initiative, qui permet de
valoriser un aspect du travail parlementaire trop souvent
considéré comme secondaire.

Le Sénat, lors de la première lecture de ce texte, avait
apporté à ce dernier des avancées considérables, que nous
voulons réaffirmer aujourd’hui, monsieur le ministre.

Afin d’éviter tout déséquilibre entre les pouvoirs des
commissions permanentes et ceux des instances permanentes
de contrôle et d’évaluation, nous soutenons fermement la
position de notre rapporteur, qui souhaite revenir sur le
texte adopté par nos collègues de l’Assemblée nationale.

Il nous semble en effet important que les pouvoirs
d’enquête et de convocation en audition des instances perma-
nentes chargées de l’évaluation et du contrôle soient identi-
ques à ceux des commissions permanentes et valent pour la
même durée.

Nous soutenons également la proposition du rapporteur,
sur l’initiative d’ailleurs de nos collègues Alain Vasselle et Jean
Arthuis, de limiter le champ des enquêtes pouvant être effec-
tuées par la Cour des comptes. Ainsi, celles-ci ne pourront
porter ni sur le suivi ou le contrôle de l’exécution des lois de
finances ou de financement de la sécurité sociale, ni sur
l’évaluation de toute question relative aux finances publiques
ou aux finances de la sécurité sociale. L’étude de ces questions,
il faut le réaffirmer, sera réservée aux commissions des finances
et des affaires sociales de chaque assemblée.

Nos concitoyens l’oublient trop souvent, le Parlement
français remplit trois fonctions : légiférer, bien sûr, mais
aussi exercer un contrôle sur l’application effective des
mesures qu’il adopte et évaluer les politiques publiques
mises en œuvre par le Gouvernement, afin de contrôler leur
efficacité et leur efficience.

Il faut le souligner, ces trois fonctions ne se juxtaposent pas.
Elles s’imbriquent entre elles dans un enchaînement logique
et cohérent.

En effet, monsieur le ministre, comment légiférer sans
connaître les conséquences des mesures proposées ou sans
avoir la certitude que les lois votées seront bien appliquées ?
Comment ne pas prendre en compte les réalités du terrain, en
modifiant les lois a posteriori, grâce à un bilan ?

Dans un souci de bonne gouvernance, c’est donc l’ensemble
du travail parlementaire qu’il nous est aujourd’hui proposé de
renforcer et de valoriser.

Ce texte, modifié par la commission des lois sur l’initiative
de notre rapporteur, nous apparaît comme un acte fort de
l’affirmation des missions de contrôle et d’évaluation désor-
mais dévolues au Parlement, en complétant utilement les
moyens dont dispose la représentation nationale pour
exercer ces fonctions.

Cette proposition de loi, enrichie par nos débats respectifs,
permettra, sans conteste, de renforcer l’efficacité du travail
parlementaire et de revaloriser le rôle des assemblées, dans
le respect des équilibres constitutionnels et au service de nos
concitoyens.

Vous l’aurez compris, le groupe UMP votera donc cette
proposition de loi telle que modifiée par la commission des
lois. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Jean-Pierre Sueur. On s’en doutait !

M. le président. La parole est à M. Richard Yung.
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M. Richard Yung. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, nous examinons en deuxième
lecture cette proposition de loi, présentée par le président de
l’Assemblée nationale, M. Accoyer, visant à donner à l’Assem-
blée nationale et au Sénat de meilleures conditions de travail
pour le contrôle et l’évaluation des politiques publiques.

La discussion s’est concentrée essentiellement sur l’article
1er, en particulier sur le parallélisme des conditions d’action et
de durée pour les rapporteurs des instances permanentes de
contrôle et d’évaluation et ceux des commissions perma-
nentes, avec les conditions propres aux commissions
d’enquête.

Le texte original donne des pouvoirs de contrôle sur pièces
et sur place, le droit de communication des documents, ainsi
qu’une durée non limitée à ces instances.

Nous sommes donc entrés dans une partie de ping-pong, le
Sénat modifiant ce qu’a fait l’Assemblée nationale, cette
dernière revenant à son tour sur les modifications apportées
par les sénateurs. Nous en sommes au troisième set, si je
comprends bien !
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.

C’est le rôle de la navette !
M. Richard Yung. Reste à présent la balle de match ! La

proposition de la commission des lois est de rétablir la rédac-
tion qui a été modifiée par l’Assemblée nationale.

Nous considérons, pour notre part, qu’il est dommage de
brider les prérogatives des instances d’évaluation et de
contrôle, alors même que l’objet de la réforme constitution-
nelle et de la présente proposition de loi est de renforcer les
pouvoirs de contrôle et d’évaluation du Parlement.

Il est curieux que le Parlement ne saisisse pas lui-même cette
occasion de se doter de moyens.

Il s’agit là, vous le savez, d’un des points faibles du travail
parlementaire français : pour des raisons complexes, histori-
ques, par conformisme, par le jeu des majorités, mais aussi par
la crainte de voir surgir des opinions divergentes – ce n’est
d’ailleurs pas particulièrement scandaleux, y compris
lorsqu’elles s’expriment au sein d’un même camp –, sans
doute aussi par héritage colbertiste et monarchique, le Parle-
ment français ne s’est jamais vraiment saisi de son travail de
contrôle de l’exécutif.

D’une manière générale, je dirais que ce travail de contrôle
et d’évaluation n’est pas seulement partisan. D’excellentes
politiques peuvent être décidées, mais si elles sont assorties
de modalités de mise en œuvre mauvaises, voire désastreuses,
elles risquent d’aboutir au résultat inverse de l’objectif visé.
Un travail d’évaluation bien fait permet de démonter les
mécanismes et peut-être de corriger les modalités de ce qui
était à l’origine une bonne politique.

Par ailleurs, force est de constater notre propre timidité,
comme l’a souligné notre excellent collègue Jean-Pierre Sueur,
y compris dans l’utilisation des outils dont nous venons d’être
dotés.

Par exemple, lors des séances de questions cribles thémati-
ques, durant lesquelles nous pouvons poser nombre de
questions, peu d’entre nous sont présents et seuls quelques-
uns y ont recours. On dirait que nous hésitons à nous servir
de ce moyen.

De même, la procédure des résolutions, qui constitue
pourtant une bonne mécanique, est peu utilisée, alors
qu’elle permet de poser un problème au Gouvernement

sans faire l’objet d’une proposition de loi ou d’un débat
proprement politique. Là encore, nous faisons preuve d’une
grande timidité.

Il semble que le Parlement éprouve une sorte de vertige
devant la liberté, qui pourrait être la sienne, de contrôler
réellement l’exécutif.

Pourtant, dans la théorie de la séparation des pouvoirs, le
contrôle de l’exécutif par le Parlement est une pièce maîtresse.

D’autres parlements y procèdent. Jean-Pierre Sueur a cité le
Parlement britannique. Cela est également vrai du Bundestag
qui a des débats d’évaluation et de contrôle très vifs et fort
sérieux. Sans parler du Congrès ou du Sénat américains, où les
débats de ce type sont extrêmement rigoureux. En compa-
raison, nous passons pour de « gentils garçons », avec un côté
« bisounours », dans notre travail d’évaluation ou même
d’audition des candidats dans les postes les plus élevés de
l’État.

Pour notre part, nous préférons « sortir par le haut », c’est-à-
dire respecter la volonté du président de l’Assemblée nationale
de donner des pouvoirs significatifs aux instances d’évaluation
et de contrôle et les rendre identiques à ceux des commissions
permanentes et des commissions d’enquête.

Nous élèverions ainsi le niveau des pouvoirs des deux côtés,
ce qui répondrait à votre souci, monsieur le rapporteur, du
parallélisme des formes, afin d’éviter un déséquilibre en
défaveur des commissions permanentes.

Nous défendrons tout à l'heure deux amendements sur ce
point.

Nous proposerons également d’ouvrir le champ du contrôle
de l’action gouvernementale à tous les domaines, et pas seule-
ment aux sujets transversaux qui relèvent de plusieurs et non
pas d’une seule commission permanente.

Telles sont, monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, mes principales remarques à ce stade du
débat. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la

discussion générale ?…

La discussion générale est close.

Nous passons à la discussion des articles.

Je rappelle que, aux termes de l’article 48, alinéa 5, du
règlement, à partir de la deuxième lecture au Sénat des
projets et propositions de loi, la discussion des articles est
limitée à ceux pour lesquels les deux assemblées du Parlement
n’ont pas encore adopté un texte identique.

Article 1er

1 L’article 5 ter de l’ordonnance n° 58-1100 du 17
novembre 1958 relative au fonctionnement des assem-
blées parlementaires est ainsi modifié :

2 1° Après le mot : « spéciales » sont insérés les mots : «
et les instances permanentes créées au sein de l’une des
deux assemblées parlementaires pour contrôler l’action du
Gouvernement ou évaluer des politiques publiques dont
le champ dépasse le domaine de compétence d’une seule
commission permanente » ;

3 2° Au début de cet article est insérée la mention :
« I. – » ;

4 3° Il est ajouté un II ainsi rédigé :
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5 « II. – Lorsque les instances permanentes créées au
sein de l’une des deux assemblées parlementaires pour
contrôler l’action du Gouvernement ou évaluer des politi-
ques publiques dont le champ dépasse le domaine de
compétence d’une seule commission permanente dispo-
sent, dans les conditions définies à l’alinéa précédent, des
prérogatives visées à l’article 6, les rapporteurs qu’elles
désignent exercent leur mission conjointement. »

M. le président. Je suis saisi de cinq amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° 1 rectifié, présenté par MM. Sueur,
Collombat et Yung, Mme Bonnefoy et les membres du
groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :

L'article 5 ter de l'ordonnance n° 58‑1100 du
17 novembre 1958 relative au fonctionnement des
assemblées parlementaires est ainsi rédigé :

« Art. 5 ter. - Les commissions permanentes ou
spéciales ainsi que les instances créées au sein du Parle-
ment ou de l'une de ses deux assemblées pour contrôler
l'action du Gouvernement et évaluer les politiques publi-
ques peuvent exercer les prérogatives attribuées aux
commissions d'enquête par l'article 6 b. Les rapporteurs
de ces instances exercent leur mission dans les conditions
prévues au deuxième alinéa du II de l'article 6. »

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur., Comme l’a excellemment dit à
l’instant Richard Yungnous avons assisté à une sorte de
partie de ping-pong entre la majorité du Sénat et la
majorité de l’Assemblée nationale, et nous ne sommes
convaincus ni par l’une ni par l’autre.

Dans les deux cas, il s’agit de « ratiboiser », certes différem-
ment, l’ambition initiale de M. Accoyer.

Nous sommes donc les seuls à défendre cette ambition
initiale, et nous nous tiendrons à cela.

Bien entendu, dans un cas comme dans l’autre, on réduit la
portée de la proposition du président de l’Assemblée nationale
qui visait, je le rappelle, à renforcer les moyens du Parlement
en matière de contrôle de l’action du Gouvernement et,
surtout, d’évaluation des politiques publiques.

L’Assemblée nationale souhaite limiter l’efficacité du dispo-
sitif en réduisant le nombre d’instances intéressées, ainsi que
l’autonomie d’action des rapporteurs.

La commission des lois du Sénat poursuit dans la même
démarche restrictive : en effet, constatant que le texte de
l’Assemblée nationale donne aux instances permanentes de
contrôle et d’évaluation des prérogatives plus étendues que
celles des rapporteurs des commissions permanentes, elle a
préféré procéder à un alignement par le bas plutôt que par le
haut. Or nous pensons qu’il faut regarder vers le haut.

La majorité de notre commission préfère procéder à un
alignement par le bas, en ramenant les pouvoirs des instances
permanentes de contrôle et d’évaluation au niveau des
pouvoirs exercés par les commissions permanentes, qui sont
plus encadrés, ce que l’Assemblée nationale considère, sans
craindre la contradiction, comme étant des restrictions « exces-
sives ».

Les instances permanentes de contrôle et d’évaluation
pourront donc seulement demander à l’assemblée à laquelle
elles appartiennent, et pour un délai de six mois, de leur
attribuer les prérogatives des commissions d’enquête.

Ce nivellement par le bas est, à l’évidence, contraire à
l’esprit de la proposition de loi de Bernard Accoyer. Il est
d’ailleurs surprenant que les parlementaires de notre majorité,
comme de la majorité de l’Assemblée nationale, s’emploient à
restreindre les pouvoirs d’évaluation et de contrôle des assem-
blées qui devraient s’inscrire pourtant dans le prolongement
de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, si l’on en
croit leurs promoteurs.

En proposant cet amendement, nous souhaitons au
contraire un ajustement par le haut, en proposant que
toutes les instances de contrôle et d’évaluation soient en
capacité d’exercer pleinement leurs prérogatives si elles le
jugent opportun.

Il est préférable, si l’on souhaite véritablement revaloriser la
mission de contrôle du Parlement, de conférer les prérogatives
attribuées aux commissions d’enquête à toutes les instances
que sont les commissions permanentes ou spéciales, ainsi que
les instances créées au sein du Parlement ou de l’une de ses
deux assemblées, pour contrôler l’action du Gouvernement et
évaluer les politiques publiques.

M. le président. L'amendement n° 2, présenté par
MM. Sueur, Collombat et Yung, Mme Bonnefoy et les
membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Alinéa 2

Après les mots :

les instances

supprimer le mot :

permanentes

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Cet amendement s’inscrit dans la logique
de l’amendement précédent. Nous souhaitons étendre le
champ d’application du dispositif aux missions d’information
et autres missions non pérennes.

Ces missions d’information organisées par les commissions
permanentes permettent à leurs rapporteurs et à leurs
membres de se déplacer, en France ou à l’étranger, pour
compléter l’information recueillie entre les murs mêmes du
Sénat, afin de trouver un éclairage concret et pratique sur les
questions qui sont en débat.

Comme on le voit ici, l’information rejoint le contrôle. Ces
missions représentent souvent un instrument original du fait
qu’elles adoptent le plus souvent des techniques d’investiga-
tion inspirées de celles des commissions d’enquête : elles
procèdent à des séries d’auditions dont le compte rendu est
largement diffusé ; elles effectuent des déplacements et des
contrôles sur place.

Il n’existe donc pas de raison de limiter le nombre de
structures concernées par la proposition de loi.

M. le président. L'amendement n° 3, présenté par
MM. Sueur, Collombat, Yung et Frimat, Mme Bonnefoy
et les membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés,
est ainsi libellé :

Alinéa 2
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Après les mots :

au sein

insérer les mots :

du Parlement ou

La parole est à M. Jean-Claude Frécon.

M. Jean-Claude Frécon. Nous proposons de revenir au texte
de la proposition de loi initiale, présentée par le président de
l’Assemblée nationale, M. Accoyer, qui visait les instances,
qu’elles soient permanentes ou temporaires, créées au sein du
Parlement ou de l’une de ses deux assemblées pour contrôler
l’action du Gouvernement et évaluer les politiques publiques.
Cette formule recouvre tant les structures propres à l’une ou à
l’autre des assemblées que les structures communes aux deux
assemblées.

Nous rappelons les termes de l’article 24, premier alinéa, de
la Constitution : « Le Parlement vote la loi. Il contrôle l’action
du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques ». En
matière de contrôle et d’évaluation des politiques publiques, le
constituant vise donc bien, explicitement, le Parlement.

M. le président. L'amendement n° 4, présenté par
MM. Sueur, Collombat, Yung et Frimat, Mme Bonnefoy
et les membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés,
est ainsi libellé :

Alinéa 2

Supprimer les mots :

dont le champ dépasse le domaine de compétence
d'une seule commission permanente

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur. La restriction apportée par les mots
« dont le champ dépasse le domaine de compétence d’une
seule commission permanente », a été introduite par l’Assem-
blée nationale sur proposition de sa commission des finances.

Le rapporteur de la commission des lois de l’Assemblée
nationale a approuvé la réduction du périmètre de la propo-
sition en ajoutant : « sans que la disposition perde pour autant
de son efficacité ».

Nous ne comprenons pas ce membre de phrase. Le rappor-
teur de l’Assemblée nationale ne peut pas dire qu’il réduit le
champ de la proposition sans que cela perde de l’efficacité.
C’est illogique !

Aucune explication pertinente n’a d’ailleurs été avancée au
cours des débats. L’Assemblée nationale s’est contentée de
mettre en forme, dans l’ordonnance du 17 novembre 1958,
la définition qui correspond à son comité d’évaluation et de
contrôle et qui est inscrite dans l’article 146‑3 de son règle-
ment : « De sa propre initiative ou à la demande d’une
commission permanente, le comité d’évaluation et de
contrôle des politiques publiques réalise des travaux d’évalua-
tion portant sur des politiques publiques dont le champ
dépasse le domaine de compétence d’une seule commission
permanente. »

En l’occurrence, notre rapporteur devrait se lever en disant
que ce qui vaut pour une assemblée ne vaut pas nécessaire-
ment pour l’autre ! Que le règlement de l’Assemblée nationale
soit ainsi rédigé, c’est très bien pour elle si telle est sa pensée.
Cependant, notre parlement comporte deux assemblées, qui
ont des règlements distincts et des pratiques différentes.

Je ne comprends pas pourquoi l’autonomie des chambres
ne serait pas respectée, pourquoi le Sénat ne pourrait pas
maintenir sa position à cet égard. Nous devons avoir à
cœur de la maintenir, dans la perspective d’une autre
lecture à l’Assemblée nationale et de la réunion à venir de
la commission mixte paritaire.

Pour notre part, nous allons y contribuer, parce que c’est la
logique même.

Si l’on souhaite donner au Parlement toute sa place dans ses
fonctions de contrôle du Gouvernement et d’évaluation des
politiques publiques, rien ne justifie de limiter la portée du
pouvoir de convocation en audition, identique à celui des
commissions permanentes ou spéciales, aux seules instances
de contrôle et d’évaluation dotées de compétences transver-
sales.

M. le président. L'amendement n° 5 rectifié, présenté par
MM. Sueur, Collombat, Yung et Frimat, Mme Bonnefoy et
les membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Alinéa 5

Rédiger ainsi cet alinéa :

« II. ‑ Les rapporteurs désignés par les instances perma-
nentes créées au sein de l'une des deux assemblées parle-
mentaires pour contrôler l'action du Gouvernement ou
évaluer des politiques publiques dont le champ dépasse le
domaine de compétence d'une seule commission perma-
nente disposent, dans les conditions définies à l'alinéa
précédent, des prérogatives visées à l'article 6. »

La parole est à M. Jean-Claude Frécon.

M. Jean-Claude Frécon. L’alinéa 5 de l’article 1er ne
mentionne pas les co-rapporteurs.

Pourtant, c’est un usage, au moins dans notre assemblée,
d’instituer des co-rapporteurs, issus d’un groupe majoritaire et
d’un groupe d’opposition. Nous saluons là une bonne
pratique parlementaire et une avancée en matière de
contrôle démocratique et du droit de l’opposition.

Il arrive que les deux rapporteurs, bien que de bords diffé-
rents, se rejoignent logiquement sur certains sujets consen-
suels. Pour autant, la recherche absolue d’un consensus risque
d’annihiler les volontés et de faire perdre d’un côté ce que l’on
pensait gagner de l’autre.

Si l’on souhaite conférer à la notion de contrôle toute sa
plénitude, il convient de faire figurer dans le texte la latitude
laissée à chacun des rapporteurs d’agir sans lier la capacité
d’action de l’un à la volonté de l’autre.

Les rapporteurs jouent un rôle important en se livrant à un
travail préparatoire considérable : ils étudient les textes en
vigueur, doivent pouvoir s’entourer de tous les avis qu’ils
jugent nécessaires et être en mesure de procéder, de leur
propre initiative, à des auditions, s’il y a lieu.

À l’évidence, ils travaillent ensemble chaque fois que c’est
possible. En revanche, s’ils n’ont pas une vision consensuelle,
il faut les autoriser à procéder chacun de leur côté.

Comme pour tous les amendements présentés aujourd’hui
par le groupe socialiste, nous raisonnons par construction et
addition, et non par soustraction et suspicion !

M. Jean-Pierre Sueur. Très bien ! Très belle formule !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Patrice Gélard, rapporteur. L’amendement n° 1 rectifié
étend le bénéfice des pouvoirs de contrôle des commissions
d’enquête aux commissions permanentes ou spéciales, à toutes
les instances de contrôle et d’évaluation temporaires, y
compris les missions d’information, ainsi qu’aux structures
de contrôle et d’évaluation communes aux deux assemblées.
L’ensemble de ces structures auraient donc les pouvoirs
d’enquête sur pièces et sur place des commissions d’enquête.

Une telle extension paraît totalement excessive. Elle risque-
rait de compromettre l’efficacité des dispositifs de contrôle
renforcés attribués aux commissions d’enquête et qui
doivent être utilisés à bon escient.

La banalisation des pouvoirs des commissions d’enquête ne
paraît pas opportune. La commission des lois a retenu un
mécanisme plus restreint n’ouvrant le bénéfice de ces préro-
gatives ni aux organismes bicaméraux régis par des disposi-
tions spécifiques ni aux missions d’information qui sont
subordonnées aux commissions permanentes. Le dispositif
retenu donne ainsi aux instances permanentes de contrôle la
possibilité d’obtenir, pour une période de six mois, les préro-
gatives attribuées aux commissions d’enquête. C’est un aligne-
ment sur le régime des commissions permanentes.

En outre, je doute de la constitutionnalité de cet amende-
ment, qui vise à donner à des organes créés par les règlements
des assemblées ou par la loi les mêmes pouvoirs que ceux dont
disposent les commissions d’enquête, soit des pouvoirs plus
étendus que ceux qui sont actuellement attribués aux commis-
sions permanentes.

Le Conseil constitutionnel a estimé que pareille extension
ne relève pas du règlement de l’une ou de l’autre des assem-
blées, mais nécessite une loi. Comme il ne s’agit pas d’une loi
organique qui intéresse le Sénat, la loi s’impose aux deux
chambres.

La proposition que vous faites, aussi intéressante soit-elle,
ne correspond nullement au choix fait par le constituant en
2008.

Elle ne répond pas non plus, contrairement à ce que vous
avez dit, au désir de M Accoyer, lequel, comme l’a expliqué
M. le ministre tout à l’heure, a voulu faire en sorte de doter le
comité d’évaluation des mêmes pouvoirs qu’une commission
d’enquête pendant une période de six mois. Tel sera bien le
cas, car cela ne soulève aucune difficulté. En réalité, nous
donnons satisfaction au président de l’Assemblée nationale
en respectant totalement son initiative.

Par ailleurs, vous voulez nous entraîner dans une voie
extrêmement périlleuse, qui permettra d’autant moins aux
administrations contrôlées de s’y retrouver que vont se
succéder la commission permanente, la commission des
finances, le comité d’évaluation, etc. Après que chaque
organe aura demandé des explications sur pièces et sur
place, on finira par ne plus savoir qui décide ! Il faut garder
une certaine unité au système actuellement en place.

À ce propos, je remarque, monsieur Sueur, que vous avez
distingué l’Assemblée nationale du Sénat, en affirmant que,
finalement, ce dernier ne fonctionnait pas si mal !

C’est la raison pour laquelle nous en revenons à la propo-
sition de la commission des lois.

J’émets donc un avis défavorable sur l’amendement n° 1
rectifié.

Les amendements nos 2, 3, 4 et 5 rectifié, déjà déposés en
première lecture et repoussés par le Sénat, ainsi que par
l’Assemblée nationale, tendent à étendre aux missions d’infor-
mation, d’évaluation et de contrôle les pouvoirs qui sont
prévus à l’article 1er.

Ces instances étant subordonnées aux commissions perma-
nentes, il paraît complètement irréaliste de vouloir leur confier
des pouvoirs identiques à ceux des organes dont ils procèdent.

Quant aux instances bicamérales, elles se réduisent à une
seule instance, l’Office d’évaluation des choix scientifiques. En
l’occurrence, je ne vois guère comment cette disposition
pourrait s’y appliquer.

La commission est également défavorable à la suppression
de la restriction introduite par l’Assemblée nationale pour les
instances dont le champ dépasse le domaine de compétence
d’une commission permanente.

Enfin, évoquer la liberté des co-rapporteurs me paraît, là
encore, irréaliste. Une telle disposition impliquerait l’élabora-
tion de deux, voire trois rapports, selon le nombre de rappor-
teurs ! Or il est indispensable que les rapporteurs travaillent
ensemble !

Pour toutes ces raisons, j’émets également un avis défavo-
rable sur les amendements nos 2, 3, 4 et 5 rectifié.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Ollier, ministre. Le Gouvernement admire la
démonstration faite par M. le rapporteur.

Dans la même logique, je veux vous répondre, monsieur
Sueur, monsieur Yung et monsieur Frécon, que nous sommes
en présence de deux conceptions qui s’opposent.

Il est légitime que vous présentiez la vôtre, et je ne vous en
fais pas grief. Mais il est également légitime que nous défen-
dions la nôtre.

La vôtre consiste à vouloir uniformiser et banaliser le
fonctionnement des deux chambres du Parlement. C’est
aller à l’encontre de la hiérarchie que nous voulons, quant à
nous, instaurer dans l’organisation des différentes instances au
travers des pouvoirs qui leur sont conférés.

Votre conception ne répond pas aux mêmes exigences et ne
procède pas des mêmes méthodes de travail que la nôtre. À
nos yeux, l’efficacité ne s’accommode pas de l’uniformisation
et de la banalisation, qui tend à donner à toutes les instances
parlementaires les mêmes pouvoirs, selon des formes et des
modalités de fonctionnement identiques.

Il entend préserver la hiérarchie entre les instances parle-
mentaires de contrôle et d’évaluation, dans l’esprit d’ailleurs
de l’ordonnance de 1958, qui a permis de différencier les
organes de nos assemblées.

Ce n’est pas pour rien que le constituant a souhaité, par le
biais de tous les textes qui ont accompagné la mise en œuvre
de la Constitution, établir une hiérarchie entre ces organes
dans le cadre de leurs responsabilités respectives et de leurs
modalités de fonctionnement.

Je ne rentrerai pas dans le détail des amendements, qui sont
tous de même nature, à l’exception du dernier, visant à
donner les mêmes pouvoirs aux co-rapporteurs. À cet égard,
comme M. le rapporteur l’a excellemment indiqué, un tel
dispositif conduirait à demander deux ou plusieurs rapports
distincts, ce qui n’est pas l’objectif.
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Je crois avoir été, avant même que la Constitution ne
permette ce genre d’initiative, lorsque j’étais président de
commission à l’Assemblée nationale voilà six ou sept ans,
l’un des premiers à créer les rapporteurs de l’exécution de la
loi. L’expérience que j’avais mise en œuvre à l’époque a été
suivie selon des modalités de fonctionnement propres à
favoriser le consensus, et évitant la confusion et la confronta-
tion.

Pour permettre au Parlement de contrôler l’exécution de la
loi ou des politiques publiques dans les meilleures conditions,
il est essentiel que l’on soit capable, que l’on appartienne à
l’opposition ou à la majorité, de parvenir aux mêmes constats
et aux mêmes conclusions dans le cadre d’un rapport
commun. Sinon, cela signifie qu’on est partisan, auquel cas
l’exercice n’est plus de même nature.

Enfin, je tiens à vous remercier, monsieur Sueur, d’avoir
voulu soutenir le président Accoyer ! Je lui ferai part, dès
demain, de votre énergie pour défendre sa pensée et sa propo-
sition de loi. (Sourires.) Cela étant, je vous rassure, la majorité
ne se débrouille pas trop mal pour répondre au désir du
président de l’Assemblée nationale. Pour m’être entretenu
avec lui tout à l’heure, je crois pouvoir dire qu’il est plutôt
satisfait de l’évolution des choses.

Le Gouvernement émet un avis défavorable sur les amende-
ments nos 1 rectifié, 2, 3, 4 et 5 rectifié.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 1er.

(L'article 1er est adopté.)

Article 3

1 Le chapitre II du titre III du livre Ier du code des
juridictions financières est complété par un article
L. 132‑5 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 132‑5. – Au titre de l’assistance au Parlement
dans le domaine de l’évaluation des politiques publiques
prévue par l’article 47‑2 de la Constitution, la Cour des
comptes peut être saisie d’une demande d’évaluation
d’une politique publique par le Président de l’Assemblée
nationale ou le Président du Sénat, de leur propre initia-
tive ou sur proposition d’une commission permanente
dans son domaine de compétence ou de toute instance
permanente créée au sein d’une des deux assemblées
parlementaires pour procéder à l’évaluation de politiques
publiques dont le champ dépasse le domaine de compé-
tence d’une seule commission permanente.

3 « Les demandes formulées au titre de l’alinéa précédent
ne peuvent porter ni sur le suivi et le contrôle de l’exécu-
tion des lois de finances ou de financement de la sécurité
sociale, ni sur l’évaluation de toute question relative aux
finances publiques ou aux finances de la sécurité sociale.

4 « L’assistance de la Cour des comptes prend la forme
d’un rapport. Ce rapport est communiqué à l’autorité qui
est à l’origine de la demande, dans un délai qu’elle déter-
mine après consultation du premier président de la Cour
des comptes et qui ne peut excéder douze mois à compter
de la saisine de la Cour des comptes.

5 « Le Président de l’Assemblée nationale ou le Président
du Sénat, lorsqu’il est à l’initiative de la demande d’assis-
tance de la Cour des comptes, et dans les autres cas la
commission permanente ou l’instance permanente à
l’origine de la demande d’assistance de la Cour des
comptes statue sur la publication du rapport qui lui a
été transmis. »

M. le président. L'amendement n° 6, présenté par
MM. Sueur, Collombat, Yung et Frimat, Mme Bonnefoy
et les membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés,
est ainsi libellé :

Alinéa 2

Après les mots :

Président du Sénat

rédiger ainsi la fin de cet alinéa :

ou par une commission permanente dans son domaine
de compétence ou par toute instance créée au sein du
Parlement ou de l'une de ses deux assemblées pour
procéder à l'évaluation des politiques publiques.

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Partisans, comme M. le ministre, de la
diversité, nous voudrions élargir les conditions de saisine de la
Cour des comptes afin de renforcer les moyens du Parlement
en matière de contrôle et d’action du Gouvernement.

Nous souhaiterions, d’une part, supprimer le caractère
permanent et la compétence transversale exigés pour les
instances d’évaluation telles qu’elles sont mentionnées ici et,
d’autre part, permettre aux commissions permanentes de saisir
elles-mêmes la Cour des comptes. La commission des finances
du Sénat, par exemple, pourrait demander l’appui de la Cour
sur tel ou tel travail d’évaluation et de contrôle.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement est intéres-

sant, mais il se heurte à une difficulté : il tend à supprimer le
filtrage par les présidents des assemblées des demandes d’assis-
tance adressées à la Cour des Comptes en matière d’évaluation
des politiques publiques.

Si cet amendement paraît ambitieux pour la mise en œuvre
des pouvoirs de contrôle du Parlement, il ne tient malheu-
reusement pas compte des capacités, nécessairement limitées,
de la Cour des comptes. (M. Richard Yung lève les bras au ciel.)
Une régulation des demandes d’assistance qui seront adressées
à la Cour paraît en effet indispensable afin que cette dernière
ne soit pas surchargée de demandes qu’elle ne pourrait alors
traiter avec la rigueur requise.

Pour cette raison matérielle, je suis obligé d’émettre un avis
défavorable sur cet amendement.

M. Richard Yung. C’est dommage !
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M. Patrice Gélard, rapporteur. Je le regrette, monsieur Yung.
Mais je ne peux engager les finances de l’État en demandant le
doublement du nombre de chambres de la Cour des comptes.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Patrick Ollier, ministre. Monsieur le président, je serais

très bref, car le Gouvernement est défavorable à cet amende-
ment exactement pour les mêmes raisons que celles que vient
d’exposer M. le rapporteur. Je n’ai rien à ajouter.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour
explication de vote.

M. Jean-Pierre Sueur. Je suis étonné de l’argument qui est
invoqué.

M. Richard Yung. Et qui est faible, vraiment faible !
M. Jean-Pierre Sueur. Les présidents des commissions du

Sénat sont généralement avisés, responsables et compétents ;
ils savent aussi gérer les choses avec le sens de l’économie.
Selon M. le rapporteur et M. le ministre, permettre aux
commissions de demander l’expertise, l’avis, l’appui de la
Cour des comptes sans que les présidents des assemblées
exercent leur pouvoir de régulation ne pourrait qu’entraîner
une inflation des demandes telle qu’il faudrait multiplier le
nombre de magistrats de la Cour, sinon l’embouteillage serait
considérable.

Mes chers collègues, il me semble que les commissions
feront usage de la possibilité qui leur est offerte avec intelli-
gence et en tant que de besoin. L’agenda des présidents des
deux chambres du Parlement est très chargé ; malgré cela,
M. Accoyer a tout de même réussi à trouver le temps
d’élaborer des propositions de loi, ce qui est admirable.
Faudrait-il qu’ils aient, en plus, pour ne pas embouteiller la
Cour des comptes, à réguler les deux ou trois demandes qui
émaneraient des différentes commissions ?

Franchement, chacun voit bien le caractère ad hoc de cette
argumentation. Selon nous, il ne faudrait pas donner l’impres-
sion de mettre en quelque sorte sous « tutelle » les commis-
sions de nos deux assemblées.

Tel est le sens de notre amendement.

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Patrick Ollier, ministre. Monsieur Sueur, je comprends

votre logique. Je pourrais l’accepter si je ne pouvais trouver
des exemples dans différents domaines, mais je ne m’étendrai
pas sur ce point.

Je crois bien connaître le fonctionnement des commissions
parlementaires : chacune est dans sa thématique et suit sa
logique. Par exemple, la commission de l'économie, du
développement durable et de l'aménagement du territoire
doit contrôler, si je me souviens bien, quelque quatorze minis-
tères : elle demandera l’assistance de la Cour des comptes pour
les questions relatives à ces différents ministères, sans se
soucier de ce que fera la commission des affaires sociales,
qui, elle aussi, aurait bien des raisons de demander le
soutien de la Cour. Ces deux commissions – et ce n’est pas
à vous que j’apprendrai comment cela fonctionne, monsieur
Sueur – ne pourront savoir si la commission des finances, par
exemple, a également fait une demande en ce sens.

La Cour des comptes ne pouvant, compte tenu du
personnel dont elle dispose, multiplier les missions d’assis-
tance, il faut donc bien un coordonnateur – ce que vous
appelez, monsieur le rapporteur, un filtre –, qui puisse expli-
quer aux présidents de commission qu’il n’est pas possible de
faire droit à leur demande eu égard à l’embouteillage qu’elle

pourrait provoquer. Cela s’appelle de l’organisation, monsieur
Sueur. Vous êtes vous-même un tenant de l’organisation :
c’est un souci qui vous préoccupe, notamment au niveau
des collectivités territoriales. Je connais votre compétence
dans ce domaine et je sais très bien qu’au fond vous approuvez
mes propos.

On ne peut laisser le hasard régir ainsi les institutions de la
République et autoriser les commissions à faire appel, à l’envi,
à la Cour des comptes sans qu’une autorité veille à ce que la
Cour ne soit pas surchargée. Cela relève du bon sens. N’y
voyez pas la volonté de m’opposer politiquement à ce que
vous proposez, messieurs Sueur, Frécon et Yung. Il s’agit
simplement du désir d’organiser de façon apaisée et respon-
sable les institutions de la République.

M. le président. La parole est à M. Richard Yung, pour
explication de vote.

M. Richard Yung. Je tire la conclusion de ce débat que,
d’une façon générale, le Parlement n’a pas les moyens de
mener sa mission de contrôle, et M. le ministre vient de
nous le dire puisqu’il a parlé d’embouteillage. Les commis-
sions ne pourront donc faire qu’une toute petite partie de ce
travail. Nous le savons bien d’ailleurs, car c’est ce qui se passe
dans la réalité.

J’ajoute que vous mettez ainsi les présidents des deux assem-
blées dans une position qui ne sera pas toujours très confor-
table : celle d’arbitrer entre plusieurs demandes de contrôle.
Nous leur souhaitons bien du courage !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'article 3.

(L'article 3 est adopté.)

Vote sur l'ensemble

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de la
proposition de loi, je donne la parole à M. Jean-Pierre Sueur,
pour explication de vote.
M. Jean-Pierre Sueur. Nous avons exprimé nos positions

non seulement sur l’article 1er, mais également sur l’article 3. À
cet égard, je voudrais prolonger la réflexion de M. Yung : il
faut être vigilant, car les présidents de nos assemblées vont, en
effet, devoir arbitrer. Supposons que la commission des lois,
dans sa sagesse, demande une expertise à la Cour des comptes
sur les crédits de la direction centrale du renseignement
intérieur, la DCRI, et sur l’économie susceptible d’être
réalisée si, par exemple, il n’était pas demandé à cette direction
de s’intéresser aux cas des journalistes, des membres du
cabinet du garde des sceaux ou de certains magistrats…
M. Richard Yung. Vous dites cela vraiment au hasard.

(Sourires sur les travées du groupe socialiste.)
M. Jean-Pierre Sueur. En effet. (Même mouvement.)

Supposons qu’une autre demande relative à un sujet tout
aussi intéressant concernant l’administration de notre pays
soit également formulée. Alors, le président de l’assemblée
concernée pourrait être amené à exercer un choix entre ces
deux demandes. S’il choisit la seconde plutôt que la première,
on lui dira qu’il n’a pas voulu qu’une enquête soit menée sur
la DCRI ! On mettra donc le président de l’assemblée dans la
situation de choisir parfois sur des dossiers sensibles.

Mais je ne m’étendrai pas sur ce point, car notre argumen-
tation suit une autre logique, que nous avons exposée : nous
défendons fermement M. Accoyer. Nous regrettons que son

12872 SÉNAT – SÉANCE DU 20 DÉCEMBRE 2010



ambition ait été quelque peu émoussée par les débats de
l'Assemblée nationale et du Sénat. Même s’il ne reste que
les représentants du groupe socialiste pour défendre les
quelques avancées qui avaient été proposées par Bernard
Accoyer, nous répondons présents !

Bien entendu, l’opération qui a consisté à effeuiller quelque
peu l’arbre planté par le président de l'Assemblée nationale
aboutit au résultat que nous connaissons : au lieu d’une
avancée, limitée, c’est un petit pas, mais qui va dans le bon
sens. En tant que réformistes conséquents, nous ne pouvons
nous y opposer : c'est pourquoi nous ne voterons pas contre la
proposition de loi. Mais pour marquer le fait que vous avez
tout de même, je le répète, émoussé – le mot est faible ! –
l’ambition de départ, nous nous abstiendrons, comme nous
l’avons fait lors de la lecture précédente.
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi.

(La proposition de loi est adoptée.)

11

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la
prochaine séance publique, précédemment fixée au
mardi 21 décembre 2010 :

À neuf heures trente :

1. Questions orales.

(Le texte des questions figure en annexe).

À quatorze heures trente :

2. Deuxième lecture du projet de loi, adopté avec modifi-
cations par l’Assemblée nationale, portant réforme de la repré-
sentation devant les cours d’appel (n° 43, 2010-2011).

Rapport de M. Patrice Gélard, fait au nom de la commis-
sion des lois (n° 160, 2010-2011).

Texte de la commission (n° 161, 2010-2011).

Le soir :

3. Conclusions de la commission mixte paritaire sur le
projet de loi de finances rectificative pour 2010.

Rapport de M. Philippe Marini, rapporteur pour le Sénat
(n° 189, 2010-2011).

Texte de la commission (n° 190, 2010-2011).

À quatorze heures trente, intervention de fin d’année de
M. le président du Sénat.

Personne ne demande la parole ?…

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt-deux heures quarante.)

Le Directeur adjoint du service du compte rendu intégral,

FRANÇOISE WIART

QUESTION(S) ORALE(S)

REMISE(S) À LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT

Haut débit
n° 1143 ‑ Le 23 décembre 2010 ‑ Mme Josette DURRIEU

appelle l’attention de M. le ministre chargé de l’industrie, de
l’énergie et de l’économie numérique, sur la question du haut
et du très haut débit qui constituent, à l’évidence, l’un des enjeux
majeurs de la décennie à venir pour l’ensemble du territoire
national. Elle en a fait un enjeu prioritaire dans l’espace rural
des Hautes‑Pyrénées. Elle rappelle que l’espace rural représente
70 % du territoire, plus de 14 millions d’habitants, plus de
4 millions de foyers et un quart de l’industrie française et des
emplois qui lui sont liés. Pourtant l’accès de tous au haut et très
haut débit dans l’espace rural est loin d’être assuré : la fracture
numérique est une réalité qui pose des problèmes quotidiens et
recule les limites de l’équité d’un point à l’autre de l’hexagone.
750 millions d’euros ont été débloqués au titre du grand
emprunt pour amorcer le processus. Elle sait qu’ils ne suffiront
pas à constituer le déploiement entre les territoires ruraux et les
autres territoires. Elle sait aussi que ces crédits sont fléchés pour
des projets de desserte de l’usager, et non pour leur préalable
pourtant indispensable, les projets de collecte.
Elle souhaiterait savoir d’une part, dans quelle proportion et

sous quelle forme ‑ subvention ou prêt ‑ l’État entend prendre en
charge la dépense pour la collecte et d’autre part, si l’État inter-
viendra en accompagnement de projets d’infrastructures précur-
seurs déjà engagés.
De plus, elle souhaite l’informer d’un problème immédiat et

parfaitement dommageable, qui touche le déploiement du réseau
haut débit dans le département des Hautes‑Pyrénées. Dans le
cadre du contrat de partenariat avec le département, Hautes‑Py-
rénées Numérique a prévu de déployer 50 km de réseau fibre
optique sur le réseau aérien haute tension existant du syndicat
d’électrification des Hautes‑Pyrénées. Cette solution, retenue
pour irriguer les secteurs les plus ruraux, a l’avantage de rendre
économiquement réalisable le déploiement de la fibre optique en
zone rurale en évitant la mise en œuvre de génie civil coûteux.
Suite à l’accord de principe du syndicat d’électrification des
Hautes‑Pyrénées, l’entreprise Hautes‑Pyrénées Numérique a
fait appel à ERDF en tant que concessionnaire de ce réseau
pour réaliser les études préalables. ERDF s’appuie sur un outil
informatique interne nouveau nommé Camélia. La version de ce
nouveau logiciel imposerait désormais le renforcement, à la
charge du demandeur, de plus de 50 % des supports, réduisant
à néant l’intérêt de ce type de déploiement. Le réseau ERDF
n’est théoriquement plus en mesure de supporter même le poids
des lignes électriques qu’il gère. Ainsi, la position d’ERDF remet
en cause les modèles économiques de déploiement de la fibre
optique en secteur rural, avec pour conséquence une difficulté
d’application de la récente loi Pintat. Il est donc nécessaire
qu’ERDF puisse reconsidérer sa position et offre une possibilité
de déploiement après renforcement de seulement 10 % des
supports contre 50 % selon les nouveaux calculs.
Elle lui demande quelle action il entend engager afin de

normaliser cette situation et elle l’en remercie par avance.
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